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Le Président 

: .. 
• • • • .. , "Arrêté n016/460/CM 

Ancien Ministre 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• Le décret n02015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole d'Aix-Marseille­
Provence; 

• Le décret n02015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• L'arrêté DRH-2015-4114 du 16 mars 2015 portant nomination de Monsieur Jean-Philippe 
HANFF en qualité de Directeur Général Adjoint Développement Economique; 

ARRETE 

Article 1 : 

Délégation de signature est donnée, sous ma surveillance et ma responsabilité, à Monsieur 
Jean-Philippe HANFF, à l'effet de signer les pièces et documents ci-après énumérés relevant 
strictement des missions qui lui sont confiées au sein de la Direction Générale Adjointe placée 
sous sa responsabilité: 

courriers aux administrés liés à la gestion des dossiers; 

ordres de missions et états de frais concernant les agents en fonction à la Direction 
Générale Adjointe relatifs à des déplacements sur le territoire national; 

autorisations d'absences et de congés accordés aux agents placés directement sous 
son autorité; 

inscriptions des agents à des actions de formation et conventions de stage ; 

rapport d'analyse des offres dans le cadre de diverses procédures. 
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Article 2: 
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En cas d'absence ou d'empêchel'r\ebt ~s ~o;simir ·Je~h-PruMppe HANFF, la délégation de 
signature définie à l'article 1 est c:ItIrlMsoâ : •• •• • •• 

Article 3: 

••• • .... Il''·· .:. • 
••• • • CI ... 

Monsieur Olivier LATIL D'P!~I;ll=RT~:>';D~ë"ct~ur.~~.I~.tompétitivité du territoire; 
: : ..... . 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Olivier LATIL D'ALBERTAS, à 
Monsieur Nicolas REGRIGNY, Directeur de l'Attractivité et de la Promotion 
Internationale. 

Conformément à l'article R 421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte pourra faire 
l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux 
mois à compter sa publication. 

Article 4 : 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Marseille, le 3 0 SEP. 2016 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Le Président • .:.' .. Arrêté n016/463/CM 
Ancien Ministre 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• Le décret n02015-1 085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole d'Aix-Marseille­
Provence; 

• Le décret n02015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• L'arrêté DRH-2015-55 du 5 janvier 2015 portant délégation à Monsieur Vincent 
BONNAFOUX en qualité de Directeur Général Adjoint Développernent Ressources; 

ARRETE 

Article 1 : 

Délégation de signature est donnée, sous rna surveillance et ma responsabilité, à Monsieur 
Vincent BONNAFOUX, à l'effet de signer les pièces et documents ci-après énumérés relevant 
strictement des missions qui lui sont confiées au sein de la Direction Générale Adjointe placée 
sous sa responsabilité: 

courriers aux administrés liés à la gestion des dossiers; 

ordres de missions et états de frais concernant les agents en fonction à la Direction 
Générale Adjointe relatifs à des déplacements sur le territoire national ; 

autorisations d'absences et de congés accordés aux agents placés directement sous 
son autorité; 
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En cas d'absence ou d'empêchem'e~t èe. ltiloMililtlf 'lfinc!erit ~ONNAFOUX, la délégation de 
• • •• ••• al' 

signature est donnée à : • .. ••• al •• •• .. . " .. ' 

Article 3: 

".. .... .... .. . 
Madame Mireille SCHEMâRh ~ir.êcietJr it~s Reisqu~c!es Humaines pour ce qui relève 
des Ressources Humain~: ei" et1:œ6: d'absê~be'ou d'empêchement de Madame 
Mireille SCHEMBRI, à Madame Cécile VAREILLES, Directeur Adjoint de la Gestion de 
la Santé, des Carrières et de la Rémunération ainsi qu'à Madame Claude PELASSY, 
Directeur Adjoint de l'Emploi, des Compétences et de la Formation; 

Monsieur Eric METRAL-BOFFOD, Directeur des Systèmes d'Information pour ce qui 
relève des systèmes d'information, et en cas d'absence ou d'empêchement de celui-ci, 
à Monsieur Marc CHAMAYOU, Directeur Adjoint des Systèmes d'Information; 

Madame Corinne MICHEL, Directeur des Services Généraux, pour tout ce qui relève 
des Services Généraux, et en cas d'absence ou d'empêchement de celle-ci, à 
Madame Marie-Christine DE PALMA, Directeur Adjoint des Ressources; 

Monsieur Lionel ROSSI, Directeur Adjoint des Finances, pour ce qui relève des 
finances, et en cas d'absence ou d'empêchement de celui-ci à Madame Christel 
PARDIGON, Chef de Service Exécution Budgétaire et Contrôle à la Direction des 
Finances. 

Conformément à l'article R 421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte pourra faire 
l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux 
mois à compter sa publication. 

Article 4 : 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Marseille, le 3 0 SEP. 2016 

Le Président. 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Arrêté n° 16/464/CM 

Le Président 
Ancien Ministre 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

vu 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• Le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques; 

• Le Règlement des Emplacements Publics de la Ville de Marseille résultant de l'arrêté n' 
89/016/SG du 19 janvier 1989 ; 

• Le Règlement sanitaire départemental des Bouches-du-Rhône; . 

• Le règlement de voirie du territoire composé des communes d'Allauch, Carnoux-en­
Provence, Carry-le-Rouet, Cassis, Ceyreste, Châteauneuf-les-Martigues, Ensuès-Ia­
Redonne, Gérnenos, Gignac-la-Nerthe, La Ciotat, Le Rove, Marignane, Marseille, Plan-de­
Cuques, Roquefort-la-Bédoule, Saint-Victoret, Sausset-les-Pins, Septèrnes-Ies-Vallons ; 

• La loi n' 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n' 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République •• : •• : : ••• : ••• : •• : 

• • • • • 
• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de P.1A~i~l'nt cIê'iiI rJiètr.opole d'Aix-•• • • •• Marseille-Provence, le 17 Mars 2016. : : •••• • •• 

•• •• • • • 

CONSIDÉRANT 

•••••• • • • • • • • • 
• ••••• • • • • • • 
• • •••••• 

•••• • • •••• 
•• • • • • • •• • 
• 

• • 
• • 

•••• • • • • • • 
• •••• • • ••••• 

• ••••• • 
La dernande de la SAS « La Sartine », domiciliée 2 rue Louis MA~8! 15006 Marseille, , , . , . . , ...... . 
representee par Madame Manon CHAPPE epse SAMBRONI e~.tilf1.t:qu.e p're.,slqente,: 
Née le 17février 1984 à Marseille (13) •••• •• • 

En vue d'occuper un emplacement public à l'adresse suivante: 
4 Quai du Port 13002 Marseille 
RCS Marseille n' 819 652 983 
N' SIRET: 81965298300019. 

ARRETE 

Article 1 : 

La SAS « La Sartine» représentée par Madame Marion CHAPPE épse SAMBRONI, en qualité 
de Présidente, est autorisée à occuper le domaine public au droit de son établissernent 
dénommé « La Sartine» sis 4 Quai du Port 13002 Marseille et d'y installer: 
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Une terrasse permanente simple contre le commerce dont les dimensions sont: 

Façade: 3,5 m, saillie: 6 m, surface: 21 m2 

Sur laquelle seront implantés 4 parasols. 

Les dispositifs devront être maintenus en permanence en parfait état de propreté. Le mobilier 
sera de bonne qualité conformément à la Charte des Terrasses du Vieux-Port. 

Article 2 : 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable. L'Administration pourra 
toujours la modifier ou l'abroger si l'intérêt public l'exige. 

Article 3: 
La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou sous location est interdite. Tout 
manquement à cette règle entraînera l'abrogation de l'autorisation. 

Article 4: 
Le bénéficiaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation du domaine public suivant les 
droits fixés par le tarif en vigueur, payable en une seule fois et d'avance. En cas de carence de 
sa part, l'autorisation sera immédiatement abrogée. 

Article 5: 
Le bénéficiaire de l'autorisation pourra mettre fin de son plein gré à l'autorisation dont il 
bénéficie par lettre recommandée avec accusé de réception à la Métropole Aix-Marseille-
Provence qui abrogera la présente autorisation. .':": :, •• : •• ':": 
!I sera a~nsi dégagé des obligations du présent arrêté sans pour· aütaQt Ji(j~V~i!:~~~tendre à 
Indemnite. ..:": •• : •• ' • • • 

Article 6: 
Les droits des tiers et ceux de l'administration sont réservés. 

.. '.. . . :. : 
••••• • • •• • •• • • 

•••• • • • • 

•••• • • • • • • 
•••••• •••• • •••• •• ••• • • • • •• • 

Article 7 : • .' •• ' • • • •••• 
Le bénéficiaire s'engage à se conformer rigoureusement aux Lois ilt règleme~ts..an vigueur, 
notamment en ce qui concerne la sécurité, l'hygiène publique ~r"l'E!·ca!l.fl.~é~nt, le code du 
travail pendant toute la durée de l'occupation. • • :. • ••••• 

• •• •••• • •• •• •• • •• • •• • ••• • 
Article 8: •• 
La terrasse et ses abords immédiats devront être tenus en état constant de propreté. Aucun 
écoulement des eaux usées ne sera toléré dans le caniveau ou en dehors du réseau adéquat. 

Article 9: 
Dans la mesure du possible, le matériel des terrasses devra être rentré à l'intérieur de 
l'établissement à chaque fermeture. 

Article 10 : 
Le titulaire de l'autorisation devra souscrire les assurances nécessaires pour couvrir tous les 
risques qui pourraient survenir du fait de l'occupation autorisée. 
Une attestation d'assurance devra être transmise chaque année à la Direction de la Valorisation 
du Domaine Public et des Affaires Générales de la Métropole Aix-Marseille-Provence. 

Article 11 : 
Cette autorisation est consentie pour une période d'un an à l'issue de laquelle elle sera 
reconductible tacitement, dans la limite de 3 ans, sauf abrogation, dans les conditions et 
règlements définis par le présent arrêté. 
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Article 12 : 
Seront considérées comme infractions, toutes occupations du domaine public sans autorisation 
ou contraires aux lois ou règlements en vigueur. 

Article 13 : 
Tout manquement aux règles énoncées dans le présent arrêté entraînera l'abrogation de 
l'autorisation, après mise en demeure restée infructueuse dans un délai raisonnable, sans droit 
à indemnité. 

Article 14: 
Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Marseille, le 
19 AOUT 2016 

Le Président. ... .' . . ..... 
Signé: Jean-Clartlae GAOOIN : : '.. . ... ... 

•••••• • • • • ••••• 
• • • • • • • • 
• • •••• • • • .. .. • • • 

••••• • •••• 
• • • •••• • • 
• • • • • • • 
• • • • • • •••• • •••• • ••••• .. • • • • • • • • • • 

• • • • ••••• 
• .. • 

• • ••••• • • •••••• • 
• • • • •••••• • • • • •••••• • • • • • •••• • • • .. .. • • • • • • • • • • • .. 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Arrêté n° 16/465/CM 

Le Président 
Ancien Ministre 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• Le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques; 

• Le Règlement des Emplacements Publics de la Ville de Marseille résultant de l'arrêté 
n° 89/016/SG du 19 janvier 1989 ; 

• Le Règlement sanitaire départemental des Bouches-du-Rhône; 

• Le règlement de voirie du territoire composé des communes d'Allauch, Carnoux-en­
Provence, Carry-le-Rouet, Cassis, Ceyreste, Châteauneuf-les-Martigues, Ensuès-la-Redonne, 
Gémenos, Gignac-la-Nerthe, La Ciotat, Le Rove, Marignane, Marseille, Plan-de-Cuques, 
Roquefort-la-Bédoule, Saint-Victoret, Sausset-les-Pins, Septèmes-les-Vallons; 

• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ... ~... . . ..... 
• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Pré23ldcmUrE!'â Mé%ropole d'Aix-
Marseille-Provence, le 17 Mars 2016; .. • •••• ::.:: • 

CONSIDÉRANT 

.. : .. : .. . . .. 
• • •••• • •• •• •• • • • 

•••••• • •• • •• • • 
• ••• • • • • • ••• •••••• •• ••• • • • •• • • •• .. . • 
• 

•••• • • • • • • 
••••• • • ••••• 

La fin des travaux de réaménagement urbain du Vieux-Port Cb.I1i~d~ Rive NeLWEJ '(Bbuxième 
phase) au 1er juillet 2016. '. • : ... :. : 

•• •••••• • •• •••• • •• 
La demande de la SAS ROYAL SCANDINAVIA HOTEL MARS~ Lt"E ~~;é3erftéë (itr Monsieur 
Olivier HARNISCH en tant que Président, 
Né le 05 mars 1963 à RABAT (Maroc) 
Domiciliée 38/40 Quai de Rive Neuve 13007 Marseille 

En vue d'occuper un emplacement public à l'adresse suivante: 
38/40 Quai de Rive Neuve 13007 Marseille 
RCS Marseille n° 440 985 943. 

ARRETE 

Article 1 : 

Cet arrêté remplace et annule l'arrêté n° 16/319/CM du 03 juin 2016. 

- 1 -



Article 2: 
La SAS ROYAL SCANDINAVIA HOTEL MARSEILLE représentée par Monsieur Olivier 
HARNISCH en tant que Président, est autorisée à occuper le domaine public au droit de son 
établissement dénommé « Hôtel RADISSON " sis 38/40 Quai de Rive Neuve 13007 Marseille et 
d'y installer: 

Une terrasse permanente délimitée sans scellement, contre l'établissement, dont les 
dimensions sont: 

Côté gauche: Façade: 24 m Saillie/Largeur: 4,79 m soit une surface de : 115 m2 

sur laquelle seront implantés: 8 parasols scellés au sol. 

Une deuxième terrasse permanente délimitée sans scellement contre l'établissement, dont 
les dimensions sont: 

Côté droit: Façade: 6 m Saillie/Largeur: 5 m 

Sur laquelle seront implantés 2 parasols scellés au sol. 

Soit une surface totale de 145 m2
. 

soit une surface de : 30 m2
• 

Les dispositifs devront être maintenus en permanence en parfait état de propreté. Le mobilier 
sera de bonne qualité conformément à la Charte des Terrasses du Vieux-Port. 

Article 3: •••••• : ••• : ••• :": , , , 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocar>IEi.' L'Admini9!,~m®fl pourra 
toujours la modifier ou l'abroger si l'intérêt public l'exige. ":"; : ,:,,: :":': .. ' .. . . :" : 

~~.... . ... Article 4 . • •• ••••• ... 
La prése~te autorisation est personnelle. Toute cession ou s&us 'Iocatimest 'iDl~~ite. Tout 
manquement à cette règle entraînera l'abrogation de l'autorisatrôri;': , .. ,', : 

, . : . .. . .... .. , 
Article 5 : • • • • ••••• 
Le bénéficiaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation !:IlJtl'dmiiline,pul)lic suivant les 
droits fixés par le tarif en vigueur, payable en une seule fois et,d'av~n~ê~~ri cils,lite,carence 
de sa part, l'autorisation sera immédiatement abrogée. • •••• : : •• :.: : :: .. 
Article 6 : 
Le bénéficiaire de l'autorisation pourra mettre fin de son plein gré à l'autorisation dont il 
bénéficie par lettre recommandée avec accusé de réception à la Métropole Aix-Marseille­
Provence qui abrogera la présente autorisation. 
Il sera ainsi dégagé des obligations du présent arrêté sans pour autant pouvoir prétendre à 
indemnité. 

Article 7 : 
Les droits des tiers et ceux de l'administration sont réservés. 

Article 8 : 
Le bénéficiaire s'engage à se conformer rigoureusement aux lois et règlements en vigueur, 
notamment en ce qui concerne la sécurité, l'hygiène publique et, le cas échéant, le code du 
travail pendant toute la durée de l'occupation. 

Article 9: 
La terrasse et ses abords immédiats devront être tenus en état constant de propreté. Aucun 
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écoulement des eaux usées ne sera toléré dans le caniveau ou en dehors du réseau 
adéquat. 

Article 10 : 
Dans la mesure du possible, le matériel des terrasses devra être rentré à l'intérieur de 
l'établissement à chaque fermeture. 

Article 11 : 
Le titulaire de l'autorisation devra souscrire les assurances nécessaires pour couvrir tous les 
risques qui pourraient survenir du fait de l'occupation autorisée. 
Une attestation d'assurance devra être transmise chaque année à la Direction de la 
Valorisation du Domaine Public et des Affaires Générales de la Métropole Aix-Marseille­
Provence. 

Article 12 : 
Cette autorisation est consentie pour une période d'un an à l'issue de laquelle elle sera 
reconductible tacitement, dans la limite de 3 ans, sauf abrogation, dans les conditions et 
règlements définis par le présent arrêté. 

Article 13 : 
Seront considérées comme infractions, toutes occupations du domaine public sans 
autorisation ou contraires aux lois ou règlements en vigueur. 

Article 14: 
Tout manquement aux règles énoncées dans le présent arrêté entraînera l'abrogation de 
l'autorisation, après mise en demeure restée infructueuse dans un dèlai raisonnable, sans 
droit à indemnité. ...... : ... :. . ..... 
Article 15 : : : • : : 
Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseilie-ProvencIMli! .chllrgè· pe:IÎ®Î<écution du • • • •• 
Présent arrêté. • • •••• • •• 

•• •• • • • 

Fait à Marseille, le 19 AOUT 2016 
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• 
• • • • • 

• • •••••• 

•••• • • • • • ••• 

•••• • • • • • • 
••••• ••• • • •• • • •• • •••• • •• 

• • ••••• • • •• • . .:]' .... 
c:-::iU;;jIi;:::!!:r-=-..rr • : /. •••• )1 ... " ., • •• 

• 
•••••• • •• • •• • • •• 

Le Président. 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 



MÉTROPOLE 
AIX-MARSEI LLE 
PROVENCE 

Arrêté n° 16/466/CM 

Le Président 
Ancien Ministre 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• Le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques; 

• Le Règlement général des Emplacements Publics de la Ville de Marseille, résultant de 
l'arrêté n° 89/016/SG du 19 janvier 1989; 

• Le Règlement de Voirie de la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole adopté 
par délibération du 18 décembre 2006 ; 

• Le règlement de voirie du territoire Marseille-Provence composé des communes d'Allauch, 
Carnoux-en-Provence, Carry-le-Rouet, Cassis, Ceyreste, Châteauneuf-les-Martigues, Ensuès­
la-Redonne, Gémenos, Gignac-la-Nerthe, La Ciotat, Le Rove, Marignane, Marseille, Plan-de­
Cuques, Roquefort-la-Bédoule, Saint-Victoret, Sausset-les-Pins, Septèmes-les-Vallons; 

• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole d'Aix-
Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; •• : •• : : ••• :. ..: •• : 

• • • • • 
• L'arrêté d'Autorisation d'Occupation Temporaire n° 07/117JCC: du: 6: a\:t"iI :~(j)Q!? délivré à 
Mon~ieur Frédéric TURREL pour l'exploitation d'un kioSque.~:i~wrn~'Sis:55:~ace Jean 
Jaures 13005 Marseille. : •• :.: •••• • ••••• 

CONSIDÉRANT 

· ..' .. . · .' ... 
•••••• •••• • •••• 

• 

•• ••• • • • • •• • • • •• • •••• .. . 
• • • •••••• • 

• ••••• • • • • •••••• • 
• L'extrait Kbis de Monsieur Frédéric TURREL en date du ~i .d~~e~11rl!·zoi4: ïn~ntionnant 
la radiation cessation d'activité au 1er décembre 2014; •••• •• • 

ARRETE 

Article 1 : 

L'autorisation n° 07/117/CC, délivrée le 6 avril 2007 à Monsieur Frédéric TURREL en vue de 
l'exploitation d'un kiosque à journaux sis 55 Place Jean Jaurès 13005 Marseille, est abrogée à 
compter de la notification du présent arrêté. 
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Article 2 : 

Il est porté à la connaissance de l'intéressé que la présente abrogation peut être déférée au 
Tribunal Administratif de Marseille dans le délai de deux mois à compter de sa notification. 

Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif, l'intéressé devra 
impérativement se conformer aux dispositions du présent arrêté. 

Article 3: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Marseille, le 19 AOUT 2016 

Le Président. 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 

•••••• • • •••••• •••••• • • • • • • • • · •• •• •• •• 
•••••• • • • •••••• • • • • • • • • •••• • • • • • • • •• •• • •••••• •••• 
• • • •••• • • 
• • • • • • • 
• • • • • • •••• • •••• •••••• .. • • • • • • • • • • • • • ••••• • • .. • 

• •••••• • • •••••• • 
• • • • •••••• • • • • •••••• • • • • • •••• • • • .. .. • • • • • • • • • .. 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Le Président 
Ancien Ministre 
Vice-Président du Sénat 

N" .. ./16 

Objet de l'arrêté: 

16/467/CM 

, 
Délégation de signature à Monsieur Christian BOUCHERIE, Chargé de 
l'administration métropolitaine pour le territoire des communes d'Aix-en-Provence, 
Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Eguilles, 
Fuveau, Gardanne, Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron, Le Puy­
Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, Meyrargues, Meyreuil, Mimet, 
Pertuis, Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint­
Antonin-sur-Bayon, Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, 
Saint-Paul-Iès-Durance, Simiane-Collongue, Trets, Vauvenargues, Venelles, 
Ventabren, Vitrolles. 

Le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

VU 

§ Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 5211-
9, L5218-8-8 et suivants; • ...... • ••••• .............. .. .." 

§ 

§ 

§ 

§ 

§ 

§ 

.. .. .. ... .." 
L'article 56 de la loi n02015-991 du 7 aout 2015 portant nouvelle·p.rya.lloisatt0rt:.::. 

territoriale de la République; •• : •• : ..... : : :: .. .. .." 
L'article 7 du Décret n02014-90 du 31 janvier 2014 portant applicatibhGs l'article 2. ••••• 

.. .... .." III 

de la loi n02013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transpare:nce :ciE;) .liI. .\fie :,,:. 
Publique; ............ ...... .. 

:~: :: ..... . 
Le Décret n02015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limitë:;t des 

••••• 8 

territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; :"':'. • : .. ............ .. 
L'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN, en qualité de Pri!sidE!nr .q~.la : .. ~.: 
, • • .. .... ... GO" 

Metropole Aix-Marseille-Provence en date du 17 mars 2016 ; •• •• : ..' • .. 
L'arrêté portant nomination de Monsieur Christian BOUCHERIE en qualité de 

Directeur Général des Services au sein de la Communauté d'Agglomération du 
Pays d'Aix en date du 12 octobre 2015 ; 

L'arrêté N° 16/341/CM portant délégation de signature en matière.en date du 9 
juin 2016 

Considérant qu'il convient d'apporter des ajustements au regard de la présence des 
agents en période estivale, 



} ,. ~ 

ARRETE 

ARTICLE 1 : 

L'arrêté n° 16/341/CM du 9 juin 2016 est modifié comme suit pour la période du 8 au 21 
août 2016 inclus: 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Christian BOUCHERIE, la délégation 
de signature définie à l'article 2 de l'arrêté W 16/341/CM du 9 juin 2016 est donnée 

à Monsieur Thierry PENNEC. 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Christian BOUCHERIE et de Monsieur 
Thierry PENNEC, la délégation de signature définie à l'article 2 de l'arrêté N° 16/341/CM 
du 9 juin 2016 est donnée: 

à Monsieur Guy JANUEL 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Christian BOUCHERIE, de Monsieur 
Thierry PENNEC et de Monsieur Guy JANUEL, la délégation de signature définie à l'article 
2 de l'arrêté W 16/341/CM du 9 juin 2016 est donnée 

- à Monsieur Denis ALCAZAR 

ARTICLE 2: 

Les autres dispositions de l'arrêté W 16/341/CM du 9 juin 2016 demeurent inchangées . 

ARTICLE 3: •••• •• "illtS • • •••••• • • • • Il ••• 

Monsieur le Président de la Métropole est chargé de l'exécution du présent arr'â~. • • • • 

Fait à Marseille, le 0 Z AOUl2016 

•••••• • • • • ••• a 
••• IS"" • •• · ., 
• 0 ••• s.~ 

• 
•• • • • 

• • 

• • • .. • • 
• 

" ... • • • • •••• 
o. • • • • • • • •• • 
• 

."'iI Il..,, " 
Il \J ••• OGl · '. Le Président de la Métropole Aix-M:arselll~ .. ·:·. 
•• 1111 e 0 

Provence ' •• 

M. Jean-Claude :Aul -
Conformément à l'article R.421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte 
pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication/notification. 

• • • • •• • • 
o •• ·,!t • •• • • • • • "0"_ 
• • • • • • ,. ... " 
• • •••• ll 
8.01109 

• • • 
êGJQOG~ .0. 
• • 0 • • 



MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

• • • • • · , •• 00 GOos 

• •• •• • 
lit la"· • • • • • • 

• 03. •• 

• •••• .. . 
• • • • 

Le Président • .:.' •• Arrêté n'16/468/CM 
Ancien Ministre 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n'2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• Le décret n02015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole d'Aix-Marseille­
Provence; 

• Le décret n02015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• L'arrêté DRH-2014-9629 du 1 er novembre 2014 portant nomination de Monsieur Jean-Marc 
MERTZ en qualité de Directeur Général des Services Techniques occupant la fonction de 
Directeur Général Adjoint Eau et Domaine Publie; 

CONSIDERANT 

• Qu'il est de bonne gestion dans l'intérêt du fonctionnement du Conseil de Territoire que le 
Président délègue une partie de ses fonctions à un Directeur Général Adjoint 

ARRETE 

Article 1 : 

Délégation de signature est donnée, sous ma surveillance et ma responsabilité, à Monsieur 
Jean-Marc MERTZ, afin de signer les pièces et documents ci-après énumérés relevant 
strictement des missions qui lui sont confiées au sein de la Direction Générale Adjointe placée 
sous sa responsabilité: 

courriers aux administrés liés à la gestion des dossiers; 

ordres de missions et états de frais concernant les agents en fonction à la Direction 
Générale Adjointe relatifs à des déplacements sur le territoire national; 
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.,lt;JOoIClGle.·.: : 
(il GI III GIGI El QI: 

.. • .e Gl . ' It 0 III ct 
, 0 
• 0 
CI •• " • • <!li" !" .. " : : .. :. . : :...... . .. 

autorisations d'absences et ct~ congtis a()"ord~ alN agents placés directement sous 
t ·t~ ••••• • .., QI .,. 

son au on e ; .': • • ..... :. QI e : .. ..:: . .:,. " .. 
• •• 0 •• •• 

inscriptions des agents à 'des actiotli:i Ae.f,Qrrnati~n '8l'eonventions de stage; 
••• •• •• • • • • • •• •••• ••• • • • ••••• • • rapport d'analyse des offrE!g tta~'s ~çilsl~e d61 diverses procédures. 

Demandes de pièces et documents nécessaires à l'instruction des dossiers; plans de 
prévention de la Direction Générale Adjointe; 

Rapports sur installation d'assainissement non collectif; 

Mainlevées de retenue de garantie. 

Article 2: 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Jean-Marc MERTZ, la délégation de 
signature définie à l'article 1 est donnée à : 

Article 3: 

Madame Nathalie PERRIN, Directeur adjoint au sein de la Direction Gestion 
Environnementale et Contrats de l'Eau; 

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Nathalie PERRIN, à Monsieur Jean­
Yves GUIVARCH, Directeur Eau Assainissement et Pluvial. 

Conformément à l'article R 421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte pourra faire 
l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux 
mois à compter sa publication. 

Article 4 : 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Marseille, le 3 0 SEP. 2016 

s Qi ::>..- .-- ) 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

••• ....... .... .. .. lit ........ 
.. .. Il ........ .. .. 
.. ........ Il .... .. .. .... ........ .. .... .. .. 
: : :.... ...... ...... : ••• :Nlêté n° 16/469/CM 

.. .... .... . ...... ...... .. 

.. .. .. Il .... •• 

Le Président 
.. .. ...... .... .. .. .. .. .. .. .... .. .... .... ...... . 

Ancien Ministre ...... ...... .. .......... .. 

• •• •• • .. .... 
• • • • • • .... .. .. 

.. .. .... 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

.. .... .... .. .. .... ........ .. .... ...... ...... .. .. .... .. .. 
.. . 
• • • • • • • 

vu 
.. .. ......... .. .. ...... .. 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• Le Code de l'Urbanisme; 

• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• La délibération du Conseil de la Métropole du 28 avril 2016 de répartition des compétences 
relatives à la modification simplifiée des documents d'urbanisme (Plan d'Occupation des Sols 
et Plan Local d'Urbanisme) entre le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire Marseille 
Provence et leurs présidents respectifs; 

• La délibération du Conseil de Territoire Marseille Provence du 24 juin 2016 demandant au 
Conseil de la Métropole de solliciter du Président du Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille 
Provence l'engagement de la procédure de modification n04s du Plan Local d'Urbanisme du 
Rove, sous la forme simplifiée et déterminant les modalités de mise à disposition du dossier 
au public; 

• La délibération du Conseil de la Métropole du 30 juin 2016 sollicitant du Président du 
Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence l'engagement de la procédure de 
modification n04s du Plan Local d'Urbanisme du Rove, sous la forme simplifiée. 

CONSIDÉRANT 

• La nécessité d'adapter le Plan Local d'Urbanisme de la commune du Rove afin de 
majorer le pourcentage de la servitude de mixité sociale sur le site des Grameniers, sis 
chemin des Coulets, de supprimer le périmètre d'études sur ce même site, de modifier un 
emplacement réservé de voirie, de corriger une erreur matérielle et de mettre à jour l'annexe 
relative aux voies bruyantes. 

• Que ce projet nécessite une modification du Plan Local d'Urbanisme de la commune du 
Rove qui peut être menée selon la procédure simplifiée prévue par le code de l'urbanisme. 
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Article 1 : 

". ."'" • • • • • ... ... • • • • • • .,.." 
ARRJ;TJ;" · ... " • • • • • • ••• •• 

• • • • 

.. • • •• • • • • • • • • .. •• 
•• •• 

" "" " " " fi. 
"" • fi III" " ." . •• • • 

•• " .. fil 8 ••••• , ... 

Co "" "" 110 " "" . If.. .." "". ..." . .. "" " . 

• •••• • • • ... 
• • • • ..,,, ~ ... 
· .. .. . .. .." • • • • • • ".. ." 

" ... " .. . 
• • • • • • • 

• "" n ..... . . Il. . " 

Est engagée la 4ème procédure de modification du Plan Local d'Urbanisme de la commune du 
Rove. Elle sera conduite selon la procédure simplifiée prévue par le code de l'urbanisme. 

Article 2: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Marseille, le 'i Z MJIJl 2016 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEI LLE 
PROVENCE 

Arrêté n° 16/470/CM 

Le Président 
Ancien Ministre 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

vu 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• Le Code de l'Urbanisme; 

• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• La délibération du Conseil de la Métropole du 28 avril 2016 de répartition des compétences 
relatives à la modification simplifiée des documents d'urbanisme (Plan d'Occupation des Sols et 
Plan Local d'Urbanisme) entre le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire Marseille 
Provence et leurs présidents respectifs; 

• La délibération du Conseil de la communauté urbaine Marseille Provence Métropole du 23 
octobre 2015 approuvant l'engagement de la 12ème procédure de modification du Plan 
d'Occupation des Sols tenant lieu de Plan Local d'Urbanisme de la commune de Saint-Victoret, 
proposée par le Président; ••• • •• : ••• : • ..: •• : 

• • • 
• La délibération du conseil de la métropole d'Aix-Marseille Prov~~~!'l:~U.2S·a\lriC~~ décidant 
de poursuivre la procédure de modification n012 du Plan d'Occupatioll d(:ls S~IiI.tên~nt:lidu de Plan 
Local d'Urbanisme de Saint-Victoret. •• •• • • ••••• 

CONSIDÉRANT 

•••••• • •• ••••• • • ••• •• • • •• ••• 
•••••• •••• • •••• 

• 
•• ••• • • • • •• • • • •• • •••• •• • 

• • • • ••••• • •••••• • • • • •••••• • • •• •• •••••• 
• La nécessité d'adapter le Plan d'Occupation des Sols tenant lieü.G1ë.~laP lp·qal p'ufb~nisme de 
la commune de Saint-Victoret afin de clarifier la règle encadrant l'édificatiorT tles clôtures, modifier 
certains emplacements réservés et mettre à jour les annexes. 

• Que ce projet nécessite une modification du Plan d'Occupation des Sols tenant lieu de Plan 
Local d'Urbanisme de la commune de Saint-Victoret qui peut être menée selon la procédure 
simplifiée prévue par le code de l'urbanisme. 
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ARRETE 

Article 1 : 

Est engagée la 12ème procédure de modification du Plan d'Occupation des Sols tenant lieu de 
Plan Local d'Urbanisme de la commune de Saint-Victoret. Elle sera conduite selon la procédure 
simplifiée prévue par le code de l'urbanisme. 

Article 2 : 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille Provence est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Marseille, le 19 AOUT 2016 

•••••• l' •••••• 
,-:--: • •••• • • 

S Qi 
:::::0 - • • .. .. .. .. 

• .1 ••• 
, , • ••••• 

• • • • • • • • • • •••• • • • .. .. • • • 
•• • ••• Le Président.: :.: ..... • -. ... .. . 

• •• ••• 
Signé : Jean .. Claüp~ GJiW;lN:····· 

• • •• • •••• • ••• 
• • • •••••• 

•••••• • • • • • 
• • •••••• • 

• • • •••••• 
• • • •••• • • • .. .. • • • • • • • • • • • .. 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Arrêté n° 16/471/CM 

Le Président 
Ancien Ministre 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

vu 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• Le Code de l'Urbanisme; 

• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• La délibération du Conseil dela Métropole du 28 avril 2016 de répartition des compétences 
relatives à la modification simplifiée des documents d'urbanisme (Plan d'Occupation des Sols 
et Plan Local d'Urbanisme) entre le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire Marseille 
Provence et leurs présidents respectifs; 

.• La délibération du Conseil de Territoire Marseille Provence du 24 juin 2016 demandant au 
Conseil de la Métropole de solliciter du Président du Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille 
Provence l'engagement de la procédure de modification n03s.i111. P~all.cj'"çcltl'~~i6f1 des sols 
tenant lieu de Plan Local d'Urbanisme de Ceyreste, sous la formê.\1Nn~lifi~fil et.détel'n1inant les 
modalités de mise à disposition du dossier au public; •• :... :: : : •• :.: . : .... . .. 
• La délibération du Conseil de la Métropole du 30 juin 2tJ~.Ii:!iollic~ant cru.~rësident du 
Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence l'engatlel21Eint. 'dê' .Ia: proaédure de 
modification n03s du Plan d'Occupation des Sols tenant 1ieu:dI'oP.lan·~e(;al dll.)lElanisme de 
Ceyreste, sous la forme simplifiée. : : •••••• : 

CONSIDÉRANT 

• 
• • •• ••••• •• • 

• • •••••• • 
• • • • • •• •••• 

• 
• • •••••• • 
•••• · " • •• •• 

• ••••• • • • 
•••••• • •• • •• • • 

• La nécessité d'adapter le Plan d'Occupation des Sols tenant lieu de Plan Local 
d'Urbanisme de la commune de Ceyreste afin de corriger des erreurs matérielles et de 
mettre à jour les annexes. 

• Que Ce projet nécessite une modification du Plan d'Occupation des Sols tenant lieu de 
Plan Local d'Urbanisme de la commune de Ceyreste qui peut être menée selon la procédure 
simplifiée prévue par le code de l'urbanisme. 
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• 

ARRETE 

Article 1 : 

Est engagée la 3ème procédure de modification du Plan d'Occupation des Sols tenant lieu de 
Plan Local d'Urbanisme de la commune de Ceyreste. Elle sera conduite selon la procédure 
simplifiée prévue par le code de l'urbanisme. 

Article 2: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Marseille, le 19 AOUT 2016 

- 2 -

• • ...... ) ..... • • • • 
~~15===~~~::-{~ .. sa ...... ::: ':. . .. .. .; 

• ••••• • • • • •••• 
•••••• • •• • •• • • 

•••••• • ••• · .. ..... ., · ..' ., . 
Le Président, : .... : • ..... : .. :. 

•• ••• • 
Signé: Jean-Claudë G~~ÎN ...... 

• • ••••• • • •••••• • 
• • • • •••••• • • • • •••••• • • • • • •••• • • • .. .. • • • • • • • • • • • .. 



MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Arrêté n° 16/472/CM 

Le Président 
Ancien Ministre 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

vu 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n083-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
et spécialement les articles 28 et 29 ; 

• La loi n084-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale; 

• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des rnétropoles ; 

• La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• - Le décret n02015-1085 du 28 août 2015 relatif à la création de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence; 

• Le Décret n02015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de 
la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de ~~~~i?enl de.la fIil~.t[<l~ole d'Aix-
Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; • • :..... :: ...... .. ...... ...... 
• La délibération de la Cornmunauté d'Agglomération Agglopo1'll.j;>!0\le~ce:n'!1·!l~ft5 en date 
du 14 septembre 2015 relative à la délégation de la gestior;1.dW aid~s'à l''a''it~t privé et 
notamment la mise en place de plans de contrôles interne et eJteI)'lE; de$.dgssie,.~·ANAH ; .. ...." .." .. 
• La délibération de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence n~~çY,r b0G-674/1~i~M en date 
du 30 juin 2016 et intitulée" Délégation de gestion des aides à 2a:pi'frret ~1~.; .~pprobation 
d'une convention cadre et d'avenants entre la Métropole d'Aix-Marseille'l"rovence et l'Etat" ; 

CONSIDÉRANT 

• • •••••• • • • • • • •• •• 1. 

• • ••••• • • • • ............ .. 
• 
•••• • •• • •• .. 

•••••• • •• • • • 

• qu'en application de l'article L.5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 
Président peut donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de 
signature au Directeur Général des Services, au Directeur Général Adjoint des Services, au 
Directeur Général des Services Techniques, au Directeur des Services Techniques et aux 
Responsables de Services; 

• qu'en complément de l'instruction des dossiers ANAH, il convient d'exercer un contrôle 
externe visant à s'assurer auprès des propriétaires privés de la réalité des travaux 
subventionnés et du respect des engagements qu'ils ont souscrits et un contrôle interne 
portant principalement sur l'activité des instructeurs et des décisionnaires; 

• qu'il convient de désigner des Agents de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence, afin 
d'effectuer ces contrôles 
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ARRETE 

Article 1 : 

La liste des agents autorisés à effectuer ces contrôles est établie comme suit: 

- Sophie CONTE en sa qualité de Directrice Générale des Services du Conseil de Territoire du 
Pays Salonais ; 
- Christelle MOUREN en sa qualité de Directrice du Pôle de Coordination du Conseil de 
Territoire du Pays Salonais ; 
- Bénédicte PAROT en sa qualité de Chargée de Mission Habitat du Conseil de Territoire du 
Pays Salon ais ; 
- Sophie BASTIDE en sa qualité d'Instructrice Habitat du Conseil de Territoire du Pays 
Salonais. 

Article 2: 

Le présent arrêté s'exercera sous la surveillance et la responsabilité du Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence. 

Article 3 : 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables dès sa 
transmission au représentant de l'Etat. 

Article 4: 

publication / notification ...... : ... : .. ':": 
• • • • • •••• ••• ••• 

•••••• • • • • 1(1 •• 

•• • •• • • ••• 
• 

• ••••• • •• • •• • • 
•••• s. • ••• 

et sa 

Monsieur le Président de la Métropole 
présent arrêté. 

• •• ••••• • 
d'Aix-Marseille-Provence 29st· c21at~é de "exé<!ution du .... ~. ... . .... 

Fait à Marseille, le 19 AOUT 1016 
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• • ••••• • • •• • ..... ~ . . '. • • · ." .... •• •• • •• 
• ••••• • •• 

~~o_C-!-- ) •• ' • 
>.Q 

• •• • • 

Le Président. 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Aix-en-Provence le 

.. - - - .. 
16/473/CH 

ARRETE DE NOMINATION DE MANDATAIRE 2016/ 

Le Président de la Métropole d'Aix Marseille Provence, 
Ancien Ministre, 
Vice-Président du Sénat, 

Vu la décision n° 16/039/D en date du 10 juin 2016 instituant des sous-régies de recettes auprès du service des sports 
relatifs aux droits d'entrées et aux activités dans les piscines du Territoire du Pays d'Aix, 

Vu l'avis conforme du comptable public assignataire en date du 15 juin 2016, 

Vu l'avis conforme du régisseur et du mandataire suppléant en date du 22juin 2016, 

ARTICLE PREMIER - Madame BEL Océane est nommée mandataire de la sous-régie de recettes relative aux droits d'entrées 
dans les piscines du Territoire du Pays d'Aix et des activités aquatiques, pour le compte et sous la responsabilité du 
régisseur de la régie de recettes, avec pour mission d'appliquer exclusivement les dispositions prévues dans l'acte de 
création de celle-ci, durant la période de son contrat saisonnier, à savoir du 01 au 31 aoùt 2016 inclus. 

ARTICLE 2 - Madame BEL Océane ne doit pas percevoir des sommes pour des produits autres que ceux énumérés dans 
l'acte constitutif de la sous-régie, sous peine d'être constituée comptable de fait et de s'exposer aux poursuites disciplinaires 
et aux poursuites pénales prévues par l'article 432-10 du Nouveau Code Pénal. 

ARTICLE 3 - Les mandataires sont tenus d'appliquer les dispositions de l'instruction ministérielle nOABM 06-031 du 21 avril 
2006. 

Fait à Aix-en-Provence, le 

Le régisseur et suppléant·, ~ . l 1 1 
Vu.. ~ ac-e-4v1ro.. '<'n. ~ 1 

Le mandataire*, 

Le Président de la Métropole d'Aix Marseille Provence 

Pour accord. 
* signature précédée de la formule manuscrite "vu pour acceptation" 
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METROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 
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Conseil de Territoire Istres Ouest Provence 

N" 29/16 

Objet de l'arrêté: 

• 
• • • 

• •••• • • • ••• • • • • • ••••••• · .. .. . • ••• • • • • • • ••• •• 
• •••• .. . 
• • • • • • • • ••• •• 

- .............. 
16/474/CM 

Délégation de signature à Madame Laurence DARDALHON, Directrice générale des services du 
Conseil de Territoire Istres Ouest Provence. 

Le Président du Conseil de Territoire, 

VU les articles L.5210-1-1 A, L. 5211-9, L.5211-1 et L. 2122-23, L.5217-1 et suivants, L5218-1 et 
suivants, L. 5218-6 du Code général des collectivités territoriales, 

VU l'article 7 du Décret n 02014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la loi 
n02013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, 

VU le Décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence, 

VU la délibération du Conseil de la Métropole portant délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres Ouest Provence, 

VU le procès-verbal d'élection n° 1/16 du Conseil de Territoire en date du 23 mars 2016 relative à 
l'élection de Monsieur François BERNARDINI au poste de Président du Conseil de Territoire Istres 
Ouest Provence, 

VU la délibération du Conseil de Territoire n° 5/16 en date du 21 avril 2016 donnant délégation de 
compétences au Président du Conseil de Territoire, 

VU le contrat à durée indéterminée, inscrit au registre des actes nODRH-2015-772 en date du 23 avril 
2015 portant Madame Laurence DARDALHON, Directrice générale des services de Ouest Provence, 

ARRETE 

ARTICLE 1: 

Délégation est donnée à Madame Laurence DARDALHON, Directrice générale des services du 
Conseil de Territoire Istres Ouest Provence, en l'absence de Monsieur François BERNARDINI, 
Président du Conseil de Territoire, 

ARTICLE 2 : 

La présente délégation de signature vaut également pour la signature électronique des actes 
dématérialisés. 



••• •••• •• • • • •••• • • • • • • • • • • • ••• • • • • ... 
••• • • • • • • • • • • • • • • • • • •••• .. .. • ••• •••• 
• • .. .. • .. .. •• • • • • .. • • • • • .. • ... • • • • • • • • • • • • • • • • • • • N° 29/16 ... ... .. .. . .. .. ... ... • ••• •••• • • ••• • • • • • • .. • • • • • ... ... • ••• ... • • • • • • • • • • • • • • • •••• • • ... .. 

ARTICLE 3: 

Madame la Directrice générale des services du Conseil de Territoire est chargée de l'exécution du 
présent arrêté. 

ARTICLE 4 : 

Le présent arrêté sera transmis à Monsieur le Préfet de Marseille, à Monsieur le Receveur des 
Finances de Marseille et inscrit au registre des arrêtés du Conseil de Territoire Istres Ouest Provence. 

Fait à Istres, le 09 août 2016 

SPECIMEN DE SIGNATURE 

Mme Laurence DARDALHON 

Le Prési 
Territoire 

du Conseil de 

Conformément à l'article R.421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le 
Tribunal administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication/notification. 
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Le Président 
Ancien Ministre 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 
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vu 

• • .. 01 CI". • .. .... . ...... " 

, Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

, La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

, L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

, La délibération n' HN 01 0-012/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation du Conseil de la 
Métropole d'Aix-Marseille Provence au Président; 

, Les termes de la délibération 299/15 du 7 décembre 2015 prise par le Conseil 
Communautaire de la Communauté d'Agglomération Salon - Etang de Berre - Durance dite 
" Agglopole Provence" ; 

, Le Cahier des Charges de Cession de terrains de la ZAC Euroflory Parc à Berre l'Etang; 

, L'avenant N"43 au CCCT de la ZAC Euroflory Parc à Berre l'Etang. 

, , .. . .. ., .. ., 
CONSIDÉRANT .":::: : •••• : •• : •• : 

• • •••••• •••••• • •• • •• • • ••••• •• 
• La Société STAFF s'est successivement portée acquéreur q~:q~~x lots resp(il~tillement de 

de 24 500 m2 et de 18.366 m2 dans la zone d'activités Euroflc>ry:P~r()oa'9êfre:L'Etang, . .' ... •••• • •••• •••••• ••• • 
• La société STAFF, entreprise générale de transport logistiq~e,: s'Ils! cl'abQr;d portée 

acquéreur en 2015 d'un lot (<< lot A ») de 24 500 m2 sur la'Zone d'E!Ordflory Parc à Berre 
L'Etang. Suite au désistement de la Société GOODMAN llI~w:~achat d'Ul2'atttre terrain, 
désigné" lot B ,. à proximité dudit lot A; la Société STAFI" s'est ~Gr.té~a!Îquéreur de ce . '. . ..... 
terrain du lot B d'une contenance de 18 366 m2, : ,: .... , " 

•• •• • •• • •• • ••• • .. 
• L'ensemble de la cession des terrains, Lot A et Lot B, dont la société STAFF s'est portée 

acquéreur représente 42 866 m2, 

• La société STAFF souhaite déposer un permis de construire pour réaliser des entrepôts, 
des ateliers de maintenance, et des bureaux pour une surface de plancher de 11 000 m2, 

• Afin de permettre le dépôt du permis de construire et son instruction par les services de la 
ville de Berre L'Etang, un droit à construire doit être déterminé pour les terrains des lot A 
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et B. Or, le règlement de Zone ne préltoig quijln dloit:g)I!l~~I.p,,~ l'aI'l&smlô>le de la Zone et 
non un coefficient en fonction de la surfaëp. f'i~fbuJ!:.' • : "a.': . ~ '. ~.' :.' 

•••• ~... •• • (j •• • 

•• 'e~~' c::~;~ ••• ~<JI.' • <1' • •••• 'l ••••• :. 
Le permis de construire et l'acte de vente devëont etrft ~i.Qn~ ~ pUilj .ta~tdi:l,ll!i les délais fixés 
dans les termes de la délibération 299/15:ctil 1'jjéÇm,re .S!DJ:>,:ett. '''rrse: par le Conseil 
Communautaire de l'ex Communauté d'Aggloméralib.~ :~~Qlopole: ~rC;>S',!lÎê~, 'ë~ qu'à défaut, la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence sera libre de commercialiser ces terrains, ou de prendre une 
nouvelle délibération. 

En conséquence, un avenant au Cahier des Charges de Cession de Terrains est nécessaire. Cette 
disposition est prévue au règlement de Zone dans son article 3. Ainsi, pour chaque lot le droit à 
construire est fixé en fonction des besoins du demandeur dans la limite de 50% de la surface des 
terrains. Dans le cas de la société STAFF, pour le lot A et B, le droit à construire autorisé sera de 
11.000 m2• 

ARRETE 

Article 1 : 

Un avenant au Cahier des Charges de Cession de Terrain de la ZAC Euroflory Parc à Berre 
L'Etang est conclu, afin de fixer à 11.000 m2 le droit à construire afférent à la vente des lots A et B 
à la société STAFF. 

Article 2: 

Le permis de construire et l'acte de vente devront être signés au plus tard dans les délais fixés 
dans les termes de la délibération 299/15 du 7 décembre 2015 prise par le Conseil 
Communautaire de la Communauté d'Agglomération Agglopole Provence, et qu'à défaut, la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence sera libre de commercialiser ce terrain, ou de prendre une 
nouvelle délibération. 

Article 3: 

Monsieur le Président de la Métropole 
présent arrêté. 

Fait à Marseille, le Z 2 AOUT 2016 

• • .. ""'" ) • •• et,' ••• ." • • • •• •• '.. . . .. .. " 
• •• ••• -i '\ ....... . .. . .. · . ."... .. • • •• 

d'Aix-Marseille-Provence ~$r.:c;har~~ de llelt®cution du · ., . ....: : : .:. .. . . 

- 2-
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Le Président, 

• • 
• • •••••• • • • • • • •• ., ue 

.. • • • • • • • .. • 
• 

• • •••••• • ... " • • • • • • .. 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 

• • ••••• 
" ..... • 
u •••• :; 

• • • , • • • , 



MÉTROPOLE 
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PROVENCE 
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Le Président 
Ancien Ministre 

" "Il ..... • .. 1it1D'... 08 
•• CIl 6 il' •• •• . ." .... 

• •••• .". III ... ...." ... .. . ". . •• ••• •••• 

• • " .. " ..... 
• •• •• • • ••• • • • • • • ••• •• 

Arrêté n° 16/477/CC 

Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

••• ••• • ••••••• · .. .. . ' 
" •• .. •• Il ••• ••• •••• • 

• •••• .. . 
• • • • 

vu 

· ". .. " • • • 
• • ID ••••• • ••• •• 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• Les termes des délibérations n° 14/15 du 9 février 2015 et n0298/15 du 18 décembre 2015 
prises par le Conseil Communautaire de la Communauté d'Agglomération Salon - Etang de 
Berre - Durance dite" Agglopole Provence» ; 

• Le Cahier des Charges de Cession de Terrains de la ZAC Euroflory Parc à Berre l'Etang; 

• L'avenant N"42 au CCCT de la ZAC Euroflory Parc à Berre l'Etang. 

CONSIDÉRANT 

• La Société SMC BTP s'est portée acquéreur d'un lot de 14.500 m2 dans la zone d'activités 
Euroflory Parc à Berre L'Etang. 

• En contact avec l'ex Communauté d'Agglomération Agglopole Provence depuis 2012, la 
société SMC BTP, entreprise générale de bâtiment installée à Aix en Provence, recherche 
un terrain d'un hectare à un hectare et demi sur le Conseil de Territoire du Pays Salonais. 
En effet, elle souhaite effectuer un regroupement des différentes sociétés qui la composent 
sur un seul site. 

• Il s'agit de créer 3 ateliers de mécanique, construction rnétallique-chaudronnerie-serrurerie 
et coffrage ainsi que des bureaux sur environ 1.600 m2 .Le nombre d'emplois sur le site est 
estimé à 30 dont 20 en création nette et liés au compagnonnage. 

• L'investissement hors foncier serait de 940.000 euros HT. 

• Le terrain proposé est le lot 27 situé sur le Parc d'Activités Euroflory Parc à Berre L'Etang, 
d'une superficie initiale de 11.619 m2

• 

• SMC BTP souhaitant étendre ce lot, sa contenance totale est portée à 14.500 m2 environ. 

• Après négociations et compte tenu des frais de terrassement rendus nécessaires par le 
dénivelé présent sur la partie supplémentaire, le prix proposé est de 27 euros HT/m2 • Le 
service des Domaines ayant été consulté, il a évalué la valeur vénale du bien à 28 euros 
HT/m2 • 
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• Afin de permettre jë 'q~~t" du ~ër:Tlis' Slt sOI'l:in~fr:uction par les services de la ville de Berre 
L'Etang, un droit à:col1stru'lrê cloit:êtrêllêterrtlirté ~ur le lot 27. Or, le réglement de Zone ne 
prévoit qu'un droit groba"pour rênsêmble clê'a ~one et non un coefficient en fonction de la 
surlace des lots. : ••• : ••• : ••• :... .: ••• : 

• •• •••• ••• • • ... ".".. . . · .. ." . . . 
Conformément aux terme!> de'S eléltllértitiol'ls 'I1~14'/15 du 9 février 2015 et n'298/15 du 18 
décembre 2015 prises par le Conseil Communautaire de la Communauté d'Agglomération 
Agglopole Provence, le permis de construire et l'acte de vente devront être signés au plus tard le 
30 septembre 2016 et qu'à défaut, la Métropole d'Aix-Marseille-Provence sera libre de 
commercialiser ce terrain, ou de prendre une nouvelle délibération. 

En conséquence, un avenant au Cahier des Charges de Cession de Terrains est nécessaire. Cette 
disposition est prévue au règlement de Zone dans son article 3, ainsi pour chaque lot le droit à 
construire est fixé en fonction des besoins du demandeur dans la limite de 50% de la surface des 
terrains. Ainsi dans le cas de SMC BTP, pour le lot 27 de 14500 m2 , le droit à construire autorisé 
sera de 1.600 m2 de SHON (Surface Hors d'Œuvre Nette). 

ARRETE 

Article 1 : 

Un avenant au Cahier des Charges de Cession de Terrain de la ZAC Euroflory Parc à Berre 
L'Etang est conclu, afin de fixer à 1.600 m2 le droit à construire afférent à la vente du lot 27 à la 
société SMC BTP. 

Article 2: 

Le permis de construire et l'acte de vente devront être signés au plus tard dans les délais fixés 
dans les termes des délibérations n'14/15 du 9 février 2015 et n'298/15 du 18 décembre 2015 
prises par l'ex Conseil Communautaire de la Communauté d'Agglomération Agglopole Provence, 
et qu'à défaut, la Métropole d'Aix-Marseille-Provence sera libre de commercialiser ce terrain ou de 
prendre une nouvelle délibération. 

Article 3: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Marseille, le 02 SEP. 1016 

Le Président. 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Le Président 

.. ..... .. ... 
• •• •••• . . ... ".... •• •••• •••• •• • •• • .. ... ..... 

Ancien Ministre ... .... . ...... . 
e •• •• • 

• •• •• • • ••• • • • • • • ••• •• 
• •••• .. . 

Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

· .. .... .. .. 
••• •••• • • •• • • · ... ..... 

• • • • • • • • ••• •• 

vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 5211-1, L. 5211-
9 et L. 5217-1 et suivants; 

• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n02015-991 du 7 aoat 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• L'article 7 du Décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la loi 
n02013-907 du 11 octobre 2013 relative à latransparence de la vie publique; 

• Le décret n02015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• L'arrêté portant nomination de Monsieur Domnin RAUSCHER en qualité de Directeur 
Général Adjoint au sein de la Communauté urbaine Marseille Provence Métropole à compter 
du 2 février 2015 ; 

• L'arrêté portant nomination de Monsieur Philippe LEFORT en qualité de Directeur des 
Ressources à compter du 1 er aout 2015 

ARRETE 

Article 1 : 

Délégation est donnée à Monsieur Domnin RAUSCHER, sous ma surveillance et ma 
responsabilité, à l'effet de signer les documents concernant exclusivement le péri métre du 
Conseil de territoire Marseille Provence, pris au nom de la Métropole Aix-Marseille-Provence, et 
nécessaires à la continuité du service public dans le domaine suivant: 

En matiére d'urbanisme, d'aménagement et de développement urbain: 
- Tous les courriers portant renonciation aux déclarations d'intention d'aliéner. 

Article 2 : 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Domnin RAUSCHER, la délégation de 
signature définie à l'article 1 est donnée à : 
- Monsieur Philippe LEFORT. 
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• • • • 
Article 3 : 

Monsieur le Président de 
présent arrêté. 

••• •••• •• 0 0 O ••• 

0 • • • • • • • • 
• .00 • 0 0 0 ••• 0 • • • • .0' 0 0 

• • • • • • • 0 • 
• •••• •• •• •••• "' ... .. /t ••• .. .. • •• 

• • • .. • • • • • ... • ••• 0 • • • • • • • • 0 • "0 • • 
0 • • • 0 • • • .. •• ••• •• .. ... 

••• ••• •••••••• • •••• • •• ••• •• • · .. .... "'.. . . 
I~' MéttrOj;lQle d:Aix-Marte~le~rovence 

• •••••• •••••• 
est chargé de l'exécution du 

• 

Fait à Marseille, le 0 Z SEP, 2016 

50 ,,0,.. -- ) 
Le Président. 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

oe • .,9.0 •• li " 
"GO • ". (II 
1) 0 0041. 61 0 

•• "" • e" 
• • Il ." e '" · . O... .. .. 

e " ." .. • • 
(1 III" 0 · . • • 
" •• " • 00. Arrêté n° 1614791CM 

Le Président 

• " IJ."· •• •• . ". ..". " :DU .• : :·00:. :. . ." . 
• e ••• •••• 

Ancien Ministre ".. .." " ...... . 
o •• •• • 

• •• •• • • ••• • • • • • • ••• •• 
• •••• .. . 

Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

· .. ..... . .. 
••• ••• Il • 

• •• • • • •• ••••• 

• • • • • • • . ... ." 

vu 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 1 5217-1 et 
suivants ainsi que les articles L 5218-1 et suivants; 
• La loi n' 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale 
et d'Affirmation des Métropole (MAPTAM) ; 
• La loi n' 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République (NOTRE) ; 
• Le décret n' 2015-1085 du 25 août 2015 portant création de la Métropole; 
• Le décret n' 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole Aix -Marseille-Provence; 
• Le procès-verbal n' 001-0003/16/CM du 17 mars 2016 portant élection du Président 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence; 
• L'arrêté préfectoral du 2 mai 2011 déclarant d'utilité publique que le territoire de la 
commune de Marignane et de Gignac-la-Nerthe, la réalisation de la zone d'aménagement 
concerté des Florides ; 
• L'ordonnance d'expropriation du 27 janvier 2014 n' RG 14/00001 en cours de 
publication aux hypothèques; , 
• Le jugement du 18 janvier 2012 fixant l'indemnité due aux expropriés à un montant de 
30 340 euros; 
• L'arrêté de consignation n' 14/816/CC du 24 novembre 2014. 
• Le récépissé de consignation du 16 décembre 2014 ; 
• L'acte de notoriété après le décès de Monsieur GOUIRAN Henri du 27 juin 2016, 

CONSIDÉRANT 

L'expropriation des propriétaires de la zone d'aménagement concerté des Florides 
sur le territoire des communes de Marignane et de Gignac-la-Nerthe; 

Le jugement n' RG 11/00065 du 9 mai 2012; 
L'acte de notoriété après décès de Monsieur Marius GOUIRAND du 

septembre 1964, 
L'acte de notoriété après décès de Monsieur GOUIRAN Henri du 

27 juin 2016, 
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Article 1 : 

o .. GO G 
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" " li iii • • • • 
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• ." 0:0 "." ••• : •• : .. : ... :: . . . . • GO.... ....... . 
ARRETE 

La consignation avait été faîte au profit des héritiers de Monsieur Marius GOUIRAN, soit: 

Madame Annie GOUIRAN épouse CHATTELIER 
Madame Claudette GOUIRAN épouse GIOVANNI 
Monsieur Gilbert BURIGNAN 
Monsieur Fernand GIOMI 
Monsieur Max GIOMI 
Madame Marguerite GIOMI 
Madame Jeanne GOUIRAN 
Madame Monique GOUIRAN 

Or, il s'avère, qu'au décès de Monsieur Marius GOUIRAN, un acte de notoriété a été dressé 
en date du 30 septembre 1964 par lequel il a laissé comme héritiers, son épouse, Madame 
CAUVET Marie Louise Baptistine et son fils Monsieur Henri Simon GOUIRAN, décédés 
respectivement les 14 septembre 1981 et 8 décembre 1974. 

A la suite d'un acte de notoriété dressé le 27 juin 2016 par Maître Pascal BONETTO, notaire 
à Marignane, Madame Marie Rose Jeanne Louise CAUVET épouse de Monsieur Pierre 
SARRABAYROUSE a été déclarée héritière de Monsieur Antonin CAUVET, son père, lui­
même héritier de Mademoiselle Laure Magdeleine CAUVET, sa tante, elle-même héritière de 
Madame Marie Louise Baptistine CAUVET veuve GOUIRAN, sa sœur. 

Article 2 

En conséquence compte tenu de la production de l'acte de notoriété après décès de 
Monsieur GOUIRAN Henri, la somme de 30 340 euros représentant le montant de l'indemnité 
fixée par le juge de l'expropriation pour la parcelle cadastrée Z 100 à Marignane consignée 
auprès de la caisse des dépôts et consignations, sera déconsignée au profit de la propriétaire 
de cette parcelle: 

Article 3 

Madame Marie Rose Jeanne Louise CAUVET 
épouse SARRABAYROUSE 

10 rue des Edelweiss 
65390 ANDREST 

Les intérêts correspondant à la déconsignation de la somme de 30 340 euros seront versés 
au bénéfice de : 

La Métropole Aix-Marseille-Provence du 16 décembre 2014 au 28 février 2015. 
Du 01 mars 2015 à la date effective de déconsignation de cette somme au bénéfice 
de Madame Marie Rose Jeanne Louise CAUVET épouse SARRABAYROUSE. 
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Article 4 
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Monsieur le Président de la Méir~03~.d'fo..t~-Marseille!ProlÏance est chargé de l'exécution du 
, 't i • ••• • • • present arre e. : •• •••• • •••••• 

Fait à Marseille, le 02 SEP. 2016 

Le Président. 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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MÉTROPOLE 
AIXmMARSEILLE 
PROVENCE 

Aix-en-Provence le 

. - . 
ARRETE DE NOMINATION DE MANDATAIRE 2016/ 16/480 [1 CM 

Le Président de la Métropole d'Aix Marseille Provence, 
Ancien Ministre, 
Vice-Président du Sénat, 

Vu la décision n" 16/039/D en date du 10 juin 2016 Instituant des sous-régies de recettes auprès du service des sports 
relatifs aux droits d'entrées et aux activités dans les piscines du Territoire du Pays d'Aixl 

Vu l'avis conforme du comptable public assignataire en date du 15 juin 2016, 

Vu l'avis conforme du régisseur et du mandataire suppléant en date du 05 Juillet 2016, 

ARTICLE PREMIER - M. BERROUBA-TANI Miloud est nommé mandataire de la sous-régie de recettes relative aux droits 
d'entrées dans les piscines du Territoire du Pays d'Aix et des activités aquatiques, pour le compte et sous la responsabilité 
du régisseur de la régie de recettes, avec pour mission d'appliquer exclusivement les dispositions prévues dans Pacte de 
création de celle-ci, durant la période de son contrat saisonnier, à savoir du 01 au 31 aoOt 2016 inclus. 

ARTICLE Z - M. BERROUBA-TANI Miloud ne doit pas percevoir des sommes pour des produits autres que ceux énumérés 
dans l'acte constitutif de la sous-régie, sous peine d'être constitué comptable de fait et de s'exposer aux poursuites 
disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par l'article 432-10 du Nouveau Code Pénal. 

ARTICLE 3 - Les mandataires sont tenus d'appliquer les dispositions de l'instruction ministérielle nOABM 06-031 du 21 avril 
2006. 

Le régisseur et suppléant"', 

V:fJ;:'~~ 

Pour accord. 

Fait à Aix-en-Provence, le 

Le Président de la Métropole d'Aix Marseille Provence 

METROPOLE • .J" 
A~-~RJj;)1..l F.,PROV,. .. CE 

58, boulevard Charles Llvon 
13007 MARSEILLE 

* signature précédée de la formule manuscrite "vu pour acceptation" 

.b~ mandataire'" 1 
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, , 
'MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 
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Le Président 
al o. ., 

• Il 0" 
• • • .. e fi) o • 

Ancien Ministre Olt. ••• <!IO •••••• 

• •• ... " ... • • • • • • ... " . 
• •••• •• • 

Arrêté n° 16/481/CM 

Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

• • If ct" • • •• ,,<II.. • •• 
••• ••• <II • 

• •• <II Il · .,. ..... 
• • • • • • • • ••• •• 

vu 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 1411-1 
suivants, .L.5211-9 et L.5211-10; 
• Le Code de la construction et de l'habitation; 
• La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale 
et d'affirmation des métropoles; 
• La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 
• Le procès-verbal n° HN 001-003/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de Métropole 
portant élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN en qualité de Président de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 
• La loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, 
notamment son article 2 et l'article 7 du décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 pris pour 
son application; 
• La loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales; 
• Le décret n° 2005-260 du 23 mars 2005 relatif au Comité régional de l'habitat et 
modifiant le Code de la construction et de l'habitation; 
• L'arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône n° 2005-219 du 23 mars 2005 créant le 
Comité Régional de l'Habitat et de l'Hébergement des Bouches-du-Rhône. 

CONSIDÉRANT 

• Que la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est substituée aux EPCI fusionnées 

depuis le 1 erjanvier 2016 dans leurs droits et obligations; 
• Que le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est membre du Comité 
Régional de l'Habitat et de l'Hébergement des Bouches-du-Rhône; 

• Qu'il y a lieu, de désigner le représentant du Président de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence au sein du premier collège "représentants des collectivités 
territoriales et leurs groupement" du Comité Régional de l'Habitat et de l'Hébergement 
des Bouches-du-Rhône; 
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Article 1 : 

000 oeeo oe .. III 
QI 00 .. O ... 
o .. 0$'lI 0 (1. 
• 00" .. If. 
" • QI Of .. " .. • III"."· •• •• 

.. "G1". • • .. "08 

• • • • .. ....... e .... 

.. . ...... 
•• • • • • 

.... .. ... 
.. :ARRETEO : : .... .... ... .. .. ... .... .. .. .. .. .. .... .... .. .... .. .. 0.. .... ..".... 

..... .... . .......... . 
e .... .... .. .. .... ....... .. .. .... ..... . . ... .. .. . .. ........ . 
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• • • • • • • .. ..... .. .. 

Madame Arlette FRUCTUS est désignée pour représenter le Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence au sein du premier collège" représentants des collectivités 
territoriales et leurs groupements» du Comité régional de l'habitat et de l'hébergement. 

Article 2: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Marseille, le 03 OCT. 2016 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 
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Le Président 
Ancien Ministre 
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Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

••• ••• • ••••••• • •• •• • • •• •••• • •• e.. ... lit • 

• •••• •• • • • o • 

vu 

· .. .. . • • • • •• ••••• . .... .. 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• Le Code de l'Urbanisme; 

• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des rnétropoles ; 

• La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence, le 17 Mars 2016; 

'. La délibération du Conseil de la Métropole du 28 avril 2016 de répartition des compétences 
relatives à la modification simplifiée des documents d'urbanisme (Plan d'Occupation des Sols 
et Plan Local d'Urbanisme) entre le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire Marseille 
Provence et leurs présidents respectifs; 

• La délibération du Conseil de Territoire Marseille Provence du 24 juin 2016 demandant au 
Conseil de la Métropole de solliciter du Président du Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille 
Provence l'engagement de la procédure de modification n'5s du Plan d'Occupation des sols 
tenant lieu de Plan Local d'Urbanisme de Cassis, sous la forme simplifiée et déterminant les 
modalités de mise à disposition du dossier au public; 

• La délibération du Conseil de la Métropole du 30 juin 2016 sollicitant du Président du 
Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence l'engagement de la procédure de 
modification n'5s du Plan d'Occupation des Sols tenant lieu de Plan Local d'Urbanisme de 
Cassis, sous la forme simplifiée. 

CONSIDÉRANT 

• La nécessité d'adapter le Plan d'Occupation des Sols tenant lieu de Plan Local d'Urbanisme 
de la commune de Cassis afin d'augmenter, dans la zone d'activités du Brégadan (NAE3) la 
hauteur autorisée des bâtiments de 20% (passant de 6 mètres à 7,20 mètres), pour permettre 
aux futurs occupants de bénéficier de volumes suffisants sur 2 niveaux pour l'exercice de 
leurs activités, de modifier la règle relative au stationnement en zone NAE3 et de mettre à jour 
les annexes. 

• Que ce projet nécessite une modification du Plan d'Occupation des Sols tenant lieu de Plan 
Local d'Urbanisme de la commune de Cassis qui peut être menée selon la prOCédure 
simplifiée prévue par le code de l'urbanisme. 
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Article 1 : 
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Est engagée la Sème procédure de modification du Plan d'Occupation des Sols tenant lieu de 
Plan Local d'Urbanisme de la commune de Cassis. Elle sera conduite selon la procédure 
simplifiée prévue par le code de l'urbanisme. 

Article 2 : 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Marseille, le Z 6 SEP, 2016 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 

-;:=~~-- ) 5O ... Y 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Décision n° 16/170/0 

Le Président 
Ancien Ministre 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

Conclusion d'une convention avec Madame Rolande FILION pour l'action de 
formation intitulée « Le système ESAR » d'un montant de 1420 € nets 

vu 
Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n'2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n'2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• La loi n' 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la fonction 
publique territoriale et complétant la loi n' 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 8 et 25 ; 

• Le décret n' 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole d'Aix­
Marseille Provence; 

• Le décret n' 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016; 

• La délibération n' HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence portant délégations du Conseil de la Métropole au Président de 
la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; ••• ". • ••••• 

CONSIDÉRANT 

.. :": . ..... :: ... ' . ... .. .. . .. . ..... 
•••••• • •• • •• . . .. . . .. 
•• • •• • •• 
:":': .... . ..... 

Que pour répondre aux besoins de formation pour 2016 de~.~9P~tgod8"~ Màt,QPole 
exerçant leurs fonctions au sein de la ludothèque du Conseil de:rerritoirl;tlstr.es Ouest 
Provence, une convention de formation professionnelle .avec· Ma~!3.nie Rolande 
FI LION, co-auteur du système «ESAR», est nécessaire; • • • • ••••• ...... : 
Que l'objectif de cette action est de présenter le système ES4I..R, .so~tên;r>la:céfJ~~ion 

psychologique sur l'objet ludique, l'analyse critique du: c~o1x. d'tt. JT1Qtèrje~ et 
l'aménagement de la ludothèque selon la philosophie ESAR. ETlè pèrrtJat'égalllmerft de 
soutenir certaines interventions, tel que le conseil aux différents publics, les 
explications sur les jouets ou les jeux, les règles et la rédaction de fiches d'analyse; 

• Qu'au regard du catalogue 2016 proposé par les organismes de formation, seul cette 
intervenante est susceptible de répondre aux besoins recensés pour des raisons 
techniques eu égard à la formation nécessaire; 



DECIDE 

Article 1 : 

Est approuvée la convention entre la Métropole d'Aix-Marseille Provence et Madame Rolande 
FILlON, co-auteur du système "ESAR», relative à l'acticn de formation intitulée "Le système 
ESAR : les bases». 

Article 2: 

Est approuvée la participation de 18 agents maximum à cette action de formation, d'une durée 
de deux jours du 10 au 11 octobre 2016, et se déroulant à Istres. 

Article 3: 

Les crédits nécessaires d'un montant de 1 420,00 € nets sont inscrits au budget de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence, chapitre 011, nature 6184. 

Article 4: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence et Monsieur le Receveur des 
Finances de Marseille sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la 
présente décision. 

Fait à Marseille, le o Z SEP 2016 

Le Président. ...... : .... : .. : .. : : : ........ ... · . . ..... .. .. 
Signé : Jean·OI~(1 dAll~N:":': .. .. .... .. : ..: .... .... .. 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Décision n° 16/171/0 

Le Président 
Ancien Ministre 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

Conclusion d'une convention avec l'organisme GRETA OUEST 13 pour les actions 
de formations bureautiques word et excel d'un montant de 2 744,00 € nets 

vu 
Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n'2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n'2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• La loi n' 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la fonction 
publique territoriale et complétant la loi n' 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 8 et 25 ; 

• Le décret n' 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence; 

• Le décret n' 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• La délibération n° HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence portant délégations du Conseil de la ~~t!~poLew.Pr~;;>iqItQt de 
la Métropole drAix-Marseille-Provence : : : '. ••• • :: 

CONSIDÉRANT 

•• • ••• •• • • ...... : :: :":': : : .. . : .: .... ...... · .. .... .... 
• .. . · ". .,. 

• Que pour répondre aux besoins d'accompagnement pou;·~~~~ ôe"s:agGI'If5'·éle la 
Métropole, exerçant leurs fonctions au sein du Conseil de 'rarrifqi!~.lstrl!>!l.Ouest 
Provence, une convention de formation professionnelle aveè l'organis~e de formation 
"GRETA OUEST 13" est nécessaire; ! ... !. ! ..... 

• ••• •• •••• • 
• Que l'objectif de ces actions est de renforcer les compéte~1:e~ ~r<lt~~iionll~l~ des 

agents en bureautique, en fonction des exigences liées à leuropollba de tta%laQ; • : 
•• 

Qu'au regard du catalogue 2016 proposé par les organismes de formation, seul ce 
dernier est susceptible de répondre aux besoins recensés pour des raisons techniques 
eu égard à l'accompagnement nécessaire; 



DECIDE 

Article 1 : 

Est approuvée la convention entre la Métropole d'Aix-Marseille-Provence et le "GRETA 
Ouest 13" relative aux actions de formations bureautiques Word et Excel. 

Article 2 : 

Est approuvée la participation de 48 agents à cette action de formation, d'une durée de 4 
journées sur l'année 2016, se déroulant à Istres. 

Article 3: 

Les crédits nécessaires d'un montant de 2 744,00 € nets sont inscrits au budget de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence, chapitre 011, nature 6184. 

Article 4: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence et Monsieur le Receveur des 
Finances de Marseille sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la 
présente décision. 

Fait à Marseille, le 02 SEP. 2016 

s: "Cr:,,- ~ ) 
.~ .... ..... . 

Le Président, 
.. :.': .... :: . .... .. ............ .. .. . .......... .. .... .... . .. . .. . . .. .. . . .. 

Signé: Jean-Claùde GAUDIN" .... • r ':-: .....: : ... ., ...... 
• • · . • 

• • · ...... 

.... . ..... .. . .. . . ... . ...... 
• • ...... ...... 

• • . 
• · . • 

• 
"'/1" • •• • • • ... ... ID'" • • •• · " .. • • 
• • 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEI LLE 
PROVENCE 

Décision n' 16/172/0 

Le Président 
Ancien Ministre 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

Conclusion d'une convention avec l'organisme GRETA OUEST 13, pour les actions 
de formations bureautiques Word et Excel d'un montant de 4 459,00 € nets. 

VU 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n'2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• La loi n' 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la fonction 
pUblique territoriale et complétant la loi n' 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 8 et 25 ; 

• Le décret n' 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence; 

• Le décret n' 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• La délibération n' HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole 
d'Aix:Marseilie-Provence portant délégations du Conseil de la ~Atrli'~0'ft;tr :ré;;~eQt de 
la Metropole d'Aix-Marseille-Provence ; : : • ••• .: 

CONSIDÉRANT 

elt • ••• •• • • ...... : :: : .. :': . . .. . . .. 
• • •• .... 

• ••• •••••• .... . . .... . . . . . : .... : ... " ..... 
r •• • 

Que pour repondre aux besoins d'accompagnement pour 2Q11l ~e:; '!9e'il~.Ae la 
Métropole, exerçant leurs fonctions au sein du Conseil ete Territdilê'lstres Ouest 
Provence, une convention de formation professionnelle avect !'9I~~nisrT18 de:ft1l111ê.tion 
"GRETA OUEST 13» est nécessaire; • : ••• :.: 

• • :. ".0 •• 
• Que l'objectif de ces actions est de renforcer les compétençes.~rafflllt;'iGm~elllls:des 

agents en bureautique, en fonction des exigences liées à leur poste cTe~ravair ; • 

• Qu'au regard du catalogue 2016 proposé par les organismes de formation, seul ce 
dernier est susceptible de répondre aux besoins recensés pour des raisons techniques 
eu égard à l'accompagnement nécessaire; 



DECIDE 

Article 1 : 

Est approuvée la convention entre la Métropole d'Aix-Marseille-Provence et le «GRETA 
Ouest 13" relative aux actions de formations bureautiques Word et Excel. 

Article 2 : 

Est approuvée la participation de 108 agents à cette action de formation, d'une durée de 6,5 
journées sur l'année 2016, se déroulant à Islres. 

Article 3: 

Les crédits nécessaires d'un montant de 4 459 € nets sont inscrits au budget de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, chapitre 011, nature 6184. 

Article 4: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence et Monsieur le Receveur des 
Finances de Marseille sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la 
présente décision. 

Fait à Marseille, le 02 SEP. 2016 

Le Président. • ..... • ... u 
••••••• • •• • • •••• •• 

Signé : Jean·~iIÎt,,~ GMmN::.::. • •• • •• • • ••• •• · . . •••• 
••••• • • ••• 
• · · . ... 
• • · • • · • · • • • •••• • •••• ...... .. • • • • • • • • • · • • • ..... 

•••• 

• • · ..... 
•••••• • · • • · , ..... • • • • ...... • • •••• · • • • • • .. .. • • • • • • • • • •• 

-2-



MÉTROPOLE 
AIX -MARSEI LLE 
PROVENCE 

Décision na 16/173/0 

Le Président 
Ancien Ministre 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

Maîtrise d'œuvre déléguée à l'EPAD.· Marché d'étude et suivi environnementaux 
relatifs à l'extension de la STEP de Rassuen/ Autorisation donnée au Directeur de 
l'EPAD de signer l'Avenant n0 1. 

vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 
• L'ordonnance n02015-899 du 23 juillet 2015 des marchés publics; 
• Le décret n02016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics; 
• Le décret n02015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole d'Aix­

Marseille-Provence; 
• Le décret n0 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 

territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 
• La délibération na HN 01-003/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole 

d'Aix-Marseille-Provence relative à l'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN, en 
qualité de Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• La délibération na HN 01 0-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence portant délégations du Conseil de la Métropole au Président 
de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• La délibération n0 264/05 du 27 mai 2005, par laquelle le SAN Ouest Provence a 
confié à l'EPAD Ouest Provence une convention de mandat pour la création d'une 
troisième file de traitement à Rassuen dans le cadre du schéma directeur 
d'assainissement des eaux usées d'Istres; 

• La déc'ision n0 968/11 du 14 novembre 2011, par laquelle le p.r~~n!,dû ·~AI>J. pWfst 
Provence a attribué le marché d'assistance à maîtrise d'ouvr~~a: n:!2~:t-0f!.1· .!Jeur 
l'augmentation de la capacité de la station d'épuration de Ras&llGhI ÈC Istre:;, pc\7rl-ln 
montant de 186607,00 € H.T. à la Société du Canal de Pr9yencie, 1~1B'2 l\1X'-BN-
PROVENCE Cedex 5 ; •••••• ..,.. • ••••• 

• La décision n0 362/15 du 2 avril 2015, par laquelle le Préside~t (Ju S"ArII·ol!lèst 
Provence a attribué le marché d'étude et de suivi envirol'lfllS'!tleniâ~~ rsraiitS· à 
l'extension de la STEP de Rassuen à Istres, pour un montant de "2!9;t~iQQ~ H~f!'S'Oit 
87 568,00 € TT.C. à la Société SAFEGE Environnement sise AIX-EN.PROVENCE, 
1 

,. • ••••• 
3100; •••••• : . : ... :. . 

.' :. '"J''''''' CONSIDERANT • ., .e.. . '1 '1 ..... ::::.: 
•• 

• Que l'EPAD est titulaire d'une convention de mandat pour la création d'une troisième 
file de traitement à Rassuen dans le cadre du schéma directeur d'assainissement des 
eaux usées d'Istres; il est donc nécessaire d'autoriser le Président de l'EPAD à signer 
l'avenant n0 1 au marché d'étude et suivi environnementaux attribué à la Société 
SAFEGE Environnement sis AIX-EN-PROVENCE, 13100. 



DECIDE 

Article 1 : 

Monsieur le Directeur de l'EPAD est autorisé à signer l'avenant n01 du marché d'étude et 
suivi environnementaux pour l'extension de la STEP de Rassuen. 

Article 2 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget Annexe Assainissement, chapitre 23 nature 
235, code opération 102. 

Article 3: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence et Monsieur le Receveur des 
Finances de Marseille sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la 
présente décision. 

Fait à Marseille, le 02 SEP, 2016 

Le Président. 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 

•••• ....... • • ....... " • • • • • • •••• • • • • .. • ... .. .. 
•••••• • • • .......... , 

• • • • • • • • .. • • • • • • • • .. •• • •••••• •••• •••• • • • • • • • • • • • • • • • • • 
•••••• .... o!I" ..... .. • • • • • • • • • • • • • ••••• 
• •••• 

• •••••• • • • •••••• • • • • <!t ••••• • • • • , ... ,~ • • 8ote. • • • • • • .. .. • • • • • • • • • .. 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Décision n° 16/174/0 

Le Président 
Ancien Ministre 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

Maîtrise d'ouvrage déléguée à l'EPAD. Marché d'assistance à maîtrise d'ouvrage 
pour l'augmentation de la capacité de la station d'épuration de Rassuen/ Autorisation 
donnée au Directeur de l'EPAD de signer l'avenant n02. 

vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 
• L'ordonnance n'2015-899 du 23 Juillet 2015 des marchés publics; 
• Le décret n'2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics; 
• Le décret n'2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole d'Aix­

Marseille-Provence; 
• Le décret n'2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 

terr~oires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 
• La délibération n' HN 01-003/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole 

d'Aix-Marseille-Provence relative à l'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN, en 
qualité de Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• La délibération n' HN 01Q-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence portant délégations du Conseil de la Métropole au Président 
de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; . 

• La délibération n'264/05 du 27 mai 2005, par laquelle le SAN Ouest Provence a 
confié à l'EPAD Ouest Provence une convention de mandat pour la création d'une 
troisième file de traitement à Rassuen dans le cadre du schérm. directeur 
d'assainissement des eaux usées d'Istres; ......: :"!": 

• La décision n'968/11 du 14 novembre 2011, par laquelle le Présii:t~t cjü 'Slv-J o~~~i 
Provence a attribué le marché d'assistance à maîtrise d'ouvr"'fl!l'·11'2~.1}-*1:-p~u~ 
l'augmentation de la capacité de la station d'épuration de RassJ.l,eo.à Istres, pC1l.!r.wr 
montant de 186607,00 € H.T. à la Société du Canal de Prov<:m:;li',:13Hle-t\'~-EN': 
PROVENCE Cedex 5; : .: : ••••• : •• :. 

• La décision n0555/14 du 27 juin 2014, par laquelle le Présitltrrlt'~u. SAN Gluest 
Provence a approuvé l'avenant nO l au marché d'assistance à nia;tri~i>: <IIouvragë' 
n02011-021 pour un montant de 8900,00 € HT ; • • ..... .' . ••••••• • • • •••••• • • • •••••• :.! .. .., :~: 

CONSIDÉRANT .. .. : ::. • .. 
• Que l'EPAD est titulaire d'une convention de mandat pour la création d'une troisième 

file de traitement à Rassuen dans le cadre du schéma directeur d'assainissement des 
eaux usées d'Istres; il est donc nécessaire d'autoriser le Président de l'EPAD à 
signer l'avenant n'2 au marché d'assistance à maîtrise d'ouvrage pour l'augmentation 
de la capacité de la station d'épuration de Rassuen à Istres attribué à la Société du 
Canal de Provence sis Aix-en-Provence Cedex 5, 13182 ; 



DECIDE 

Article 1 : 

Monsieur le Directeur de l'EPAD est autorisé à signer l'avenant n'2 au marché n' 2011-021. 

Article 2: 

Les crédits' nécessaires sont inscrits au budget Annexe Assainissement, chapitre 23, nature 
235, code opération 102. 

Article 3: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence et Monsieur le Receveur des 
Finances de Marseille sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la 
présente décision. 

Fait à Marseille, le 0 2 SEP, 1016 

Le Président. 

Signé : Jean-Cla(jI!l!l'~Qp'IN: ...... 
• • · . •• •• ., ... 

• , : &. ...... . .. • ••••• · ., • •• · . • • • • • • • •• •• ...... · .' · .. · . •••••• • • . . 
• 

• • ...... 
• • • • · ., •• •• 

• ••• . .. ".: : 
• • .... .. 
•• • •• • . ... 

· , ... 
• • • •••• 

. ..... 
• • • • ...... . · ..... . 

• ••• · .. · ., .. • •• • •• • • 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Décision n° 16/175/0 

Le Président 
Ancien Ministre 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

Maîtrise d'ouvrage déléguée à l'EPAD. Marché de travaux pour la reprise des postes 
de refoulement d'eaux brutes et d'eaux traitées de la station d'épuration de Rassuen 
à Istres Lot n'2/ Autorisation donnée au Directeur de j'EPAD de signer l'avenant n 0 1. 

vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n'2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n'2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

L'ordonnance n'2015-899 du 23 Juillet 2015 des marchés publics; 

• Le décret n'2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics; 

• Le décret n'2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole d'Aix· 
Marseille-Provence; 

• Le décret n'2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires 
de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille· Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• La délibération n° HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence portant délégations du Conseil de la Métropole au Président de 
la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; ••••• • ••••• .......: .. ..: 
• La délibération n'264/05 du 27 mai 2005, par laquelle le SAN Ouest Prbvil11"<!~.Il (flinfi. 
à l' EPAD Ouest Provence une convention de mandat pour la création a;ùne:trotsremlnqë: 
de traitement à Rassuen dans le cadre du schéma directeur d'assa!~i6f.ëmenl dès€!,.u;,· 
usées d'Istres: ............ ........ .. : .. ...... .." .. 
• La décision n'574/15 dù 9 juin 2015, par laquelle le Président du EJAN <5uë~t>p,.ov~~w· 
a autorisé la signature du marché de travaux 2014-028-2- lot n' 2 pas~é;'v1'C: ta :,sotJ<iti .. 
RAMPA TRAVAUX PUBLICS pour la reprise des postes de refoulemtlnt d'eaLlJt'l:trutes et 
d'eaux traitées de la station d'épuration de Rassuen, pour un montaflt de.1 121438,$O'~" 
HT soit 1352926,20 € TTC; : ..... : ... :. : 

.. .. ....... ft 0 .. .. .. ...... : : ~ 
.. .... .. .... 0 .... .... .. .... .. 

•• 
CONSIDÉRANT 

• Que l'EPAD est titulaire d'une convention de mandat pour la création d'une troisième 
file de traitement à Rassuen dans le cadre du schéma directeur d'assainissement des 
eaux usées d'Istres; il est donc nécessaire d'autoriser le Président de l'EPAD à signer 
l'avenant n'1 au marché de travaux 2014-028-2 pour la reprise des postes de 
refoulement d'eaux brutes et d'eaux traitées de la station d'épuration de Rassuen - lot 
n02: Remplacement des canalisations de transfert attribué à la Société RAMPA 
TRAVAUX PUBLICS sise au POUZIN 07250; 



DECIDE 

Article 1 : 

Monsieur le Directeur de l'EPAD est autorisé à signer l'avenant n01 au marché de travaux 
2014-028-02. 

Article 2: 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget Annexe Assainissement, chapitre 23 nature 
235, code opération 102. 

Article 3 : 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence et Monsieur le Receveur des 
Finances cie Marseille sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la 
présente décision. 

Fait à Marseille, le 0 Z SEP, 1016 

s ,,-=,- -- ) 
Le Président. 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 

...... 
• • • • .. ...... 
• • · • .. .. 

•••••• • · . • • • · • 
•••••• · . • • • 
• 
• • •••••• 
• 

.' .. 
• • • • •••• 
• ... 
• • • • • • .. • 

• . ... · · • • .... 
o' · • · 0 • • •••• 

• • ...... 
• • · • · ., ... , • ••• 

• o. • •• .. 

• ••••• . . 
• • .. .. ...... 

• •• · ., · . ..t . 
• • · . ..... 
• o ..... 
•••••• • • · •••••• · ., · ., • 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Décision n° 16/176/D 

Le Président 
Ancien Ministre 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

Maîtrise d'ouvrage déléguée à l'EPAD. Marché de travaux pour la reprise des postes 
de refoulement d'eaux brutes et d'eaux traitées de la station d'épuration de Rassuen 
à Istres Lot n"1/ Autorisation donnée au Directeur de l'EPAD de signer l'avenant n02. 

vu 
Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

La loi n'2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• L'ordonnance n'2015·899 du 23 Juillet 2015 des marchés publics; 

• Le décret n'2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics; 

• Le décret n'2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole d'Aix· 
Marseille-Provence; 

• Le décret n02015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires 
de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• La délibération n' HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la.-M~trQ~D1El, 
d'Aix-Marseil/e-Provence portant délégations du Conseil de la MétroMie'''u =P.lMidenUle: 
la Métropole d'Aix-Marseille-Provence; • ,.' • :.: ::.:: • 

••••• fI : •• • :: 

• La délibération n'264/05 du 27 mai 2005, par laquelle le SAN Ouest:prdverlCe à c®nfté • 
à l'EPAD Ouest Provence une convention de mandat pour la créatio,1j:L'me tr~~itm!j lAë': 
de traitement à Rassuen dans le cadre du schéma directeur d'assai~is~etl1etll deI; éaux' 

• • •••• • ••• 0 

usées d'Istres; •••••• ..' 
• • •• • ' •••• 8 

• La décision n0575/15 du 9 juin 2015, par laquelle le Président du S~N b~est' !;>rovence 
a autorisé la signature du marché de travaux 2014-028-1- lot n' 1 passé,avec Ta sOG~llî'oo 
Malataverne Service Environnement (MSE) pour la reprise des posieS'Clê r~iQLJlElm~mt 
d'eaux brutes et d.'eaux traitées de la station d'épuration de Rassue'l,' poLIr ClQ.lJ1ont1l!l1\:'~ 
de 1 999 985 € HT soit 2 399 982 € TTC ; , ... ,: : ::: ' .. 
, La décision n'1379/15 du 21 décembre 2015, par laquelle le Président du SAN Ouest 
Provence a approuvé l'avenant n01 au marché de travaux 2014·028-1 - lot n'1 passé 
avec la société, Malataverne Service Environnement (MSE) pour la reprise des postes de 
refoulement d'eaux brutes et d'eaux traitées de la station d'épuration de Rassuen, pour 
un montant de 37411,86 € HT, 44894,23 € TTC; 



CONSIDÉRANT 

Que l'EPAD est titulaire d'une convention de mandat pour la création d'une troisième 
file de traitement à Rassuen dans le cadre du schéma directeur d'assainissement des 
eaux usées d'Istres; il est donc nécessaire d'autoriser le Président de l'EPAD à signer 
l'avenant n'2 au marché de travaux 2014-028-1 pour la reprise des postes de 
refoulement d'eaux brutes et d'eaux traitées de la station d'épuration de Rassuen -lot 
n'1 : Construction des postes de refoulement d'eaux brutes et d'eaux traités attribué à 
la Société Malataverne Service Environnement (MSE) sise DONZERE 26290 ; 

DECIDE 

Article 1 : 

Monsieur le Directeur de l'EPAD est autorisé à signer l'avenant n'2 au marché de travaux 
2014-028-1. 

Article 2: 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget Annexe Assainissement, chapitre 23 nature 
235, code opération 1 02. 

Article 3: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence et Monsieur le Receveur des 
Finances de Marseille sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la 
présente décision. • ••• 

• • •••••• 

Fait à Marseille, le 0 Z SEP. 1016 

le Président. 

. ...... . :: 
: : . ":: ..... 
l' • •• , ••• .1111 ....... . .. . .: : : . . . : ' . ... .. . 

~ •• II~. • ••• , ., . ., 
• • 

• • • • •••• 

• • •••••• • • • 
• • ". Il' · ., . .. •••• • •• 

..... 
• • • • • • ...... 
• • ...... " 

•••••• • • • •••••• · . , 
• • 0 • • 

Signé: Jean-Claude GAUDIN" 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Décision n° 16/177/0 

Le Président 
Ancien Ministre 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

Maîtrise d'ouvrage déléguée à l'EPAD. Marché de travaux pour la construction d'un 
bâtiment de type industriel « atelier relais" à la ZA Malebarge 2 à Port-Saint-Louis­
du-Rhône - Lot 3/ Autorisation donnée au Directeur de l'EPAD de signer le marché 

vu 

Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

La loi n'2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n'2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• L'ordonnance n'2015-899 du 23 Juillet 2015 des marchés publics; 

• Le décret n'2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics; 

• Le décret n'2015-1085 du 28 aOût 2015 portant création de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provenoe ; 

• Le décret n02015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires 
de la Métropole d'Aix-Marseille·Provence ; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président 4 ... la Métropole . . . . .. ..... 
d'Alx-Marsellie-Provence, le 17 Mars 2016; • : •• : •••••• •• ... .. 

•• • • •• •• •• • L'ordonnance n02015-899 du 23 Juillet 2015 des marchés pUbU~i.;. : :: ...... 
• • • •• • • • • • • •• 

• Le décret n'2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés pUilll@ll; • • • . Il.. . . ... 
• Le décret n'2015-1085 du 28 août 2015 portant créatio~ dè la :Mitr~pOfl; d:Aix-
M '11 P •••• arsel e- rovence; ... :.: ••• ••••• 

• • •• • • 
• Le décret n02015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation. des Mmitooil1;!s tMfiMires 
de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; • • • • ••••• . ..... . 
• La délibération n' HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du J:;ofl$eil.i!le! la ?v1étropole 
d'Aix-Marseille-Provence portant délégations du Conseil de la l\I1.é.t5<!~OIJl'ap 'pr~sièfë~t de 
la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; ••• ' •• • 

• La décision n0558/11 du 11/07/11 approuvant la convention de mandat entre le SAN 
Ouest Provence et l'Epad pour l'opération de construction d'un bâtiment de type 
industriel regroupant 6 modules «ateliers relais» destinés à la location à des entreprises 
artisanales sur les lots 14 et 15 de la ZA de Malebarge 2 à Port-Saint-Louis-du·Rhône ; 

• La décision n016/042/D en date du 21 juin 2016 approuvant l'avenant à la convention 
de mandat portant le montant de l'enveloppe prévisionnelle de l'opération de 1 052000 
Euros TTC à 1 292045 Euros TTC soit une augmentation de 276 045 Euros TTC. ; 

• La décision n0967/11 approuvant l'attribution du marché de maitrise d'œuvre à Jean· 
Christophe Gaudart Architecte en date du 09 décembre 2011 , et notifiée le 17/01/2012 ; 



• La décision n'975/14 du 17/10/14 approuvant l'avenant n'1 au marché de maitrise 
d'œuvre passé avec Jean-Christophe GAUDART, Architecte, ayant pour objet de fixer le 
cout prévisionnel des travaux de construction d'ateliers-relais sur la zone d'activité de 
Malebarge 2 à Port-Saint-Louis-du-Rhône pour un montant de 889 559.00€ ; 

• La consultation mise en œUvre selon la procédure adaptée, soumise aux dispositions 
de l'article 27 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 ; 

• Les publicités parues au BOAMP et au TPBM le 29/04/2016 ; 

CONSIDÉRANT 

Que l'EPAD est titulaire d'une convention de mandat pour l'opération de construction 
d'un bâtiment de type industriel regroupant 6 modules "ateliers relais» destinés à la 
location à des entreprises artisanales sur les lots 14 et 15 de la ZA de Malebarge 2 à 
Port-Saint-Louis-du-Rhône; il est donc nécessaire d'autoriser le Président de l'EPAD à 
signer le marché de travaux - lot 3 : Doublage, cloisons, plafonds, menuiseries 
intérieures attribué à la Société PROVENCALE DE PEINTURE sise 32, Boulevard 
Aristide Briand -13140 Miramas pour un montant de 39 762,00 € H.T. soit 47 714,40€ 
T.T.C. 

DECIDE 

Article 1 

Monsieur le Directeur de l'EPAD est autorisé à signer ledit marché. 

Article 2 •••• . ,: .. :: : .. : .. : 
Les crédits nécessaires sont inscrits dans le budget entreprises cha.wtl2'! ~3:;~M~te:;l2~:: 

• • • •• • •• . . .. . . .. 
Article 3 ::.::. • •••• : · .. .... . . · ..' .. . 
Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence et M"Rs;e~r'I'Eil:ie,,~lI'e~r des 
Finances de Marseille sont chargés, chacun en ce qui le concernè, ~e: l'llxÉlcu'tio14.de la 
présente décision. • .... 

• 

Fait à Marseille, le Il Z SEP, 2016 

• • ...... · • • • • • •• .. .. 
. ...... 
• · . •••••• • · . • • 

...... 
•••• • •• . . " ., . 

= .--) 50" ~ 
Le Président. 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Décision n° 16/178/0 

Le Président 
Ancien Ministre 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

Maîtrise d'ouvrage déléguée à l'EPAD. Marché de travaux pour la construction d'un 
bâtiment de type industriel" atelier relais» à la ZA Malebarge 2 à Port-Saint-Louis­
du-Rhône - Lot 2/ Autorisation donnée au Directeur de l'EPAD de signer le marché 

vu 

Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

• La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

L'ordonnance n02015·899 du 23 Juillet 2015 des marchés publics; 

• Le décret n02016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marChés publics; 

• Le décret n02015·1085 du 28 aOût 2015 portant création de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence; 

• Le décret n02015·1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires 
de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; .... 
• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Pr"~~~ni.Q~.le ~~Îrâpole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; •••• • ••• • ••• 

, ...... : :: : .. :': 
• La délibération n° HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du Gonseil'de l'a /IIlétmpole 
d'Aix-Marseille-Provence portant délégatiohs du Conseil de la M~;G~ole. ~v. Pr~sid91lt de , " 
la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; : ':: :.,.' .... 
, La décision n0558/11 du 11/07/11 approuvant la convention'dë:njandiil.t'ant~·lë·SAN 
Ouest Provence et l'Epad pour l'opération de constructio~ d'Lill bâlirnent 'ôê'1ype 
industriel regroupant 6 modules "ateliers relais» destinés à la location à ties 8ll"G~,ises 
artisanales sur les lots 14 et 15 de la ZA de Malebarge 2 à Port.:sairit~L~Vl!i11.u-~hône ; 

• La décision nOI6/042/D en date du 21 juin 2016 approuvant:I;~w~a.Ïft';1~ cPri~é~tion 
de mandat portant le montant de l'enveloppe prévisionnelle de l'opér!itLQrl de '1 052000 
Euros TTC à 1 292045 Euros TTC soit une augmentation de 276 045 Euros TTC. ; 

• La décision n0967/11 approuvant l'attribution du marché de maitrise d'œuvre à Jean­
Christophe Gaudart Architecte en date du 09 décembre 2011, et notifiée le 17/01/2012 ; 

• La décision n'975/14 du 17/10/14 approuvant l'avenant nOl au marché de maitrise 
d'œuvre passé avec Jean·Christophe GAUDART, Architecte, ayant pour objet de fixer le 
cout prévisionnel des travaux de construction d'ateliers-relais sur la zone d'activité de 
Malebarge 2 à Port-Saint-Louis-du-Rhône pour un montant de 889 559.00€ ; 

• La consultation mise en œuvre selon la procédure adaptée, soumise aux dispositions 
de'l'article 27 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 ; 

• Les publicités parues au BOAMP et au TPBM le 29/04/2016 ; 



CONSIDÉRANT 

Que l'EPAD est titulaire d'une convention de mandat pour l'opération de construction 
d'un bâtiment de type industriel regroupant 6 modules «ateliers relais» destinés à la 
location à des entreprises artisanales sur les lots 14 et 15 de la ZA de Malebarge 2 à 
Port-Saint-Louis-du-Rhône; il est donc nécessaire d'autoriser le Président de l'EPAD à 
signer le marché de travaux - lot 2 : Charpente métallique, bardage, menuiseries 
extérieures, métallerie attribué à la Société LANDRAGIN - sise 97, Rue Charles Tell'ler 
- 2.1. de Grézan 30 034 NIMES pour un montant de 324 433,50 € H.T. soit 
389320,20 € T.T.C ; 

DECIDE 

Article 1 

Monsieur le Directeur de l'EPAD est autorisé à signer ledit marché. 

Article 2 

Les crédits nécessaires sont inscrits dans le budget entreprises chapitre 23 compte 238. 

Article 3 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence et Monsieur le Receveur des 
Finances de Marseille sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de r!l~ution de la , d' . . ... ••••• • • ...... 
presente eCISlon. .. .. .. .... :: ... ' .. . ... ... " 

Fait à Marseille, le 0 Z SEP. 2016 

.. :.': : :: : .. :': . . .. .. . . .. .. .. " ...... 
• •• • •• • • 
•••••• 

•••• • • • • . ... .... .... . . .... .. . ... . .... 

.... 
• • · . • • 
• •••• · • ........ 

• ••••• · • • ...... j 
S;~_:::=~:::....;' ....' c )-.L .,-.,.--.. • ... • • .,. ... . ..... -- .. : ...... : .. ::: 

Le Président. 
.. ..... .. .. 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEI LLE 
PROVENCE 

Décision n° 16/17910 

Le Président 
Ancien Ministre 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

Maîtrise d'ouvrage déléguée à l'EPAD. Marché de travaux pour la construction d'un 
bâtiment de type industriel" atelier relais» à la ZA Malebarge 2 à Port-Saint-Louis­
du-Rhône - Lot 1 / Autorisation donnée au Directeur de l'EPAD de signer le marché 

vu 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

La loi n"2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n"2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

, L'ordonnance n02015-899 du 23 Juillet 2015 des marchés publics; 

• Le décret n"2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics; 

• Le décret n"2015-1085 du 28 aOût 2015 portant création de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence; 

, Le décret n"2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires 
de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; .". 

, L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de P"rèj,1d~nf OOJ~ M'éÏt;~~ole 
d'AixMMarseille~Provence, le 17 Mars 2016; ••• ::. : :': ::.::. 

• • • •• • •• 
, La délibération n" HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du,Cù~seil'qe la lV1étro~ole 
d'Aix-Marseille-Provence portant délégations du Conseil de la fIMnt>"(:tOleoaw,Pré61êlênt de . ..' ., . 
la Métropole d'Alx-Marseille-Provence ; , .' .... '.. ... ... . .... 
• La décision n"558/11 du 11/07/11 approuvant la convention de:m:anp~'ëptm.jEi,9AN 
Ouest Provence et l'Epad pour l'opération de construction' d'un Mtll'tfent de type 
industriel regroupant 6 modules «ateliers relais» destinés à la I!lPAtign à Cles eQtl13'prtses 
artisanales sur les lots 14 et 15 de la ZA de Malebarge 2 à Port-Saint-Lduiil.eJkI-ll!hône ; . . :. . ..... 
, La décision nOI6/042/D en date du 21 juin 2016 approuvant 1'.a"fiCla~( li: l'a c~nvtrttion 
de rnandat portant le montant de l'enveloppe prévisionnelle de l'opérari!)n'âe i 052'000 
Euros TTC à 1 292045 Euros TTC soit une augmentation de 276 045 Euros nc. ; 
, La décision n0967/11 approuvant l'attribution du marché de maitrise d'œuvre à Jean­
Christophe Gaudart Architecte en date du 09 décembre 2011, et notifiée le 17/01/2012 ; 

, La décision n0975/14 du 17/10/14 approuvant l'avenant nOl au marché de maitrise 
d'œuvre passé avec Jean-Christophe GAUDART, Architecte, ayant pour objet de fixer le 
cout prévisionnel des travaux de construction d'ateliers-relais sur la zone d'activité de 
Malebarge 2 à Port-Saint-Louis-du-Rhône pour un montant de 889 559.00€ ; 

, La consultation mise en œUvre selon la prOCédure adaptée, soumise aux dispositions 
de l'article 27 du décret 2016-360 du 25 mars 2016; 

, Les publicités parues au BOAMP et au TPBM le 29/04/2016 ; 



CONSIDÉRANT 

Que l'EPAD est titulaire d'une convention de mandat pour l'opération de construction 
d'un bâtiment de type industriel regroupant 6 modules «ateliers relais» destinés à la 
location à des entreprises artisanales sur les lots 14 et 15 de la ZA de Malebarge 2 à 
Port-Saint-Louis-du-Rhône; il est donc nécessaire d'autoriser le Président de l'EPAD à 
signer le marché de travaux - lot 1 : Terrassement-VRD -Gros Œuvre attribué à la 
Société SLTP - sise 3, rue Elie Markridis 13230 PORT-SAINT-LOUIS-DU-RHONE 
pour un montant de 299 675,70 € H.T. soit 359 610,84 € T.T.C ; 

DECIDE 

Article 1 

Monsieur le Directeur de l'EPAD est autorisé à signer ledit marché. 

Article 2 

Les crédits nécessaires sont inscrits dans le budget entreprises chapitre 23 compte 238. 

Article 3 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence et Monsieur le Receveur des 
Finances de Marseille sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la 
présente décision. • ••••• • ..... ....... . ". 

: : ... " "" 
" " ". "" .. 

Fait à Marseille. fe 02 SEP. 2016 ":-': : •• : : :":': 
"" "" "" •••••• • •• • •• • • ...... 

•••• 
""""" " " "" " " " " " "" "" 

"" "" 
"" .. " • • 

S~::i,,~::=~,-:::...~: .. : ): .. : 
";:: "" .""" • 

Le Président. 
• • " . • •• 
"" "" 

• • ...... 
• 

o ••• 

• •• • •• .. 
Signé: Jean-Claude GAUDIN 

" "",, " 

•••••• • • • ...... · .. • •• • • 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Décision n° 16/1 SOID 

Le Président 
Ancien Ministre 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

Maîtrise d'ouvrage déléguée à l'EPAD, Marché de travaux pour la construction d'un 
bâtiment de type industriel "atelier relais" à la ZA Malebarge 2 à Port-Saint-Louis-du­
Rhône - Lot n04/ Autorisation donnée au Directeur de l'EPAD de signer le marché, 

vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale 
et d'affirmation des métropoles; 

• La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• L'ordonnance n02015-899 du 23 Juillet 2015 des marchés publics; 
• Le décret n02016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics; 
• Le décret n02015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole d'Aix­

Marseille-Provence; 
• Le décret n02015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 

territoires de la Métropole d'Aix-MarseilJe-Provence ; 
• La délibération n° HN 01-003/16/CM du 17 mars 2016 du,GQ~~efdë'La M<ilr~ole 

d'Aix-Marseille-Provence relative à l'élection de Monsieur Je~~;~Is.lld~:~f\Vl:!lji, en 
qualfié de Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provenoo i": : :: :":': 

• La délibération n° HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 dl.j.eD~eil'ge Ta Ivlétrclpole 
d'Aix-MarseilJe-Provence portant délégations du Conseil de ja'~~roPQIa au.l"tMident 
de la Métropole d'Aix-MarseilJe-Provence ; : ':: :..,. 

• La décision n0558/11 du 11/07/11 approuvant la conventior1'd~'rfIaDdPt:~mlè'ré~AN 
Ouest Provence et l'Epad pour l'opération de constructil;m ëj'~n 'bati,nenl' tte 'lype 
industriel regroupant 6 modules «ateliers relais» destif1és à la ~ocatiQ(l .. ~, des 
entreprises artisanales sur les lots 14 et 15 de la ZA de !J1'aleb9rge 2. à ~ort-Saint-
Louis-du-Rh" ne . • .:. •••• • o , •• •••••• 

• La décision N°16/042/D en date du 21 juin 2016 approuvant l'a\\4n'trif ri!,! ~onitehtion 
de mandat portant le montant de l'enveloppe prévisionnelle de' l'opération de 
1 052000 euros TIC à 1 292 045 Euros TIC soit une augmentation de 276 045 
Euros TIC ; 

• La décision n0967/11 approuvant l'attribution du marché de maitrise d'œuvre à Jean­
Christophe Gaudart Architecte en date du 09 décembre 2011, et notifiée le 
17/01/2012 ; 

• La décision n0975/14 du 17/10/14 approuvant l'avenant n01 au marché de maitrise 
d'oeuvre passé avec Jean-Christophe GAUDART Architecte, ayant pour objet de 
fixer le coût prévisionnel des travaux de construction d'ateliers-relais sur la zone 
d'activité de Malebarge 2 à Port-Saint-Louis-du-Rhône pour un montant de 
889 559,OO€ ; 



• La consultation mise en œuvre selon la procédure adaptée, soumise aux dispositions 
de l'article 27 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 ; 

• Les publicités parues au BOAMP et au TPBM le 29/04/2016 ; 

CONSIDÉRANT 

• Que l'EPAD est titulaire d'une convention de mandat pour l'opération de construction 
d'un batiment de type industriel regroupant 6 modules <<ateliers relais» destinés à la 
location à des entreprises artisanales sur les lots 14 et 15 de la ZA de Malebarge 2 à 
Port-Saint-Louis-du-Rhône; il est donc nécessaire d'autoriser le Président de l'EPAD 
à signer le marché de travaux - lot 4 : Électricité, chauffage et VMC attribué à la 
Société SOMEDEL, sise 17 avenue des Saladelles - La Carraire - 13140 MIRAMAS 
pour un montant de 91 162,86 € HT, soit 
109395,42 € TTC ; 

DECIDE 

Article 1 

Monsieur le Directeur de l'EPAD est autorisé à signer ledit marché. 

Article 2 

Les crédits nécessaires sont inscrits dans le budget entreprises chapitre 23, oompte 238. 
......... ... ........ -t 

.. .." .. ",J 
Article 3 ' .. ~ ."::. u· .. .. .. ,. ...... ,. .. .. .. ....... , . .. ".,' : : :: 
Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence et M€!rÏsreur le. Rece\leur ~es 
Fi~ances de Marseille sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 4è'S:i''iéCJ1IfoI'l.de:i;i··: 
presente décision. .. ........... .. 

• • .... <1 .. ,. ....... .. 
• fi ...... 
.. .. "G .. • .. ". . .......... 

• .... 
Fait à Marseille, le 02 SEP, 2016 • • •••••• 

••••• s • 
• • • • ••• tio. • • • .11 •••• • • • • • 01"" • • • • .. • • • • • • • • • • • • • .. 

s: ~r-

" 
,-- ) 

Le Président. 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Décision n° 16/181/0 

Le Président 
Ancien Ministre 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

Maîtrise d'ouvrage déléguée à l'EPAD, Marché de travaux pour la construction d'un 
bâtiment de type industriel "atelier relais" à la ZA Malebarge 2 à Port-Saint-Louis-du­
Rhône - Lot nOS/ Autorisation donnée au Directeur de l'EPAD de signer le marché, 

vu 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale 
et d'affirmation des métropoles; 
• La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

L'ordonnance n02015-899 du 23 Juillet 2015 des marchés publics; 
Le décret n02016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics; 

• Le décret n02015-1085 du 28 août 2015 portant création de. la. MétdJpbie G1~iKr. . . . . .. 
Marseille-Provence' • : u.. .. 
• Le décret n02015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixatiG~::cJei li~lie~:~;8: 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; : : .. • : .: 
• La délibération n' HN 01-003/16/CM du 17 mars 2016 du Co~~®~:r;le liNétrDpute. 
d'Aix-Marseille-Provence relative à l'élection de Monsieur Jean-l!:la~d~ 13AUI!)I[IiI, e~' 
qualité de Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence; ... :.: .. :: ...... 
• La délibération n° HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conse11 tle:l~ MètroflOlil. 
d'Aix-Marseille-Provence portant délégations du Conseil de la Métropole au Président de 
la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; : ••• :.: ••••• 

La décision n'558/11 du 11/07/11 approuvant la convention de mandat :"~Il'~'le:SAN 
Ouest Provence et l'Epad pour l'opération de construction d'JQ. b~ifQI!iI'1S' ~e;iy~ë: 
industriel regroupant 6 modules «ateliers relais" destinés à la location a d~.l!ntte"rises' 
artisanales sur les lots 14 et 15 de la ZA de Malebarge 2 à Port-saint-louis-du-Rhône; 

La décision N'16/042/D en date du 21 juin 2016 approuvant l'avenant à la convention 
de mandat portant le montant de l'enveloppe prévisionnelle de l'opération de 1 052 000 
euros TIC à 
• 1 292 045 euros TTC soit une augmentation de 276 045 Euros TTC; 
• La décision n0967/11 approuvant l'attribution du marché de maitrise d'œuvre à Jean­
Christophe Gaudart Architecte en date du 09 décembre 2011, et notifiée le 17/01/2012 ; 

La décision n0975/14 du 17/10/14 approuvant l'avenant n'1 au marché de maitrise 
d'œuvre passé avec Jean-Christophe GAUDART Architecte, ayant pour objet de fixer le 
cout prévisionnel des travaux de construction d'ateliers-relais sur la zone d'activité de 
Malebarge 2 à Port-Saint-Louis-du- Rhône pour un montant de 889 559,OO€ ; 
• La consultation mise en œuvre selon la procédure adaptée, soumise aux dispositions 
de l'article 27 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 ; 

Les publicités parues au BOAMP et au TPBM le 29/04/2016 ; 



CONSIDÉRANT 

• Que l'EPAD est titulaire d'une convention de mandat pour l'opération de construction 
d'un bâtiment de type industriel regroupant 6 modules «ateliers relais)) destinés à la 
location à des entreprises artisanales sur les lots 14 et 15 de la ZA de Maleoarge 2 à 
Port-saint-louis-du-Rhône; il est donc nécessaire d'autoriser le Président de l'EPAD à 
signer le marché de travaux - lot 5 : Plomoerie, sanitaires attribué à la Société 
MIRAMAS CHAUFFAGE SANITAIRE sise Avenue des Saladelles - ZA La Carraire 
-13140 MIRAMAS pour un montant de 
18 780 € HT soit 22 536 € TTC ; 

DECIDE 

Article 1 

Monsieur le Directeur de l'EPAD est autorisé à signer ledit marché. 

Article 2 

Les crédits nécessaires sont inscrits dans le oudget entreprises chapitre 23, compta238. 
" """"""" """"""" " "" " " " ".. "" Article 3 """.. " ••• "" .. 
" "" """""" ",,"""" " "" " "" 

" " "" " " "" Monsieur le Président de la Métropole et Monsieur le Receveur des Fjra~l1C'es de Mal'S.e;i~~· 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présen~·~lltlsi9P1.... : 

" """ " " " 
" """"" """ " ... :": ..: 

Fait à Marseille, le 0 Z SEP. 2016 • : :.:..: ..... 
• • ...... 
• • · . · .. 

$ GD-- ,-")' 

Le Président. 

• • •••••• • .... 
• •• · .. .. 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 

....... 
• • • 
•••••• · .. • •• · . 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Décision n° 16/182/0 

Le Président 
Ancien Ministre 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

Maîtrise d'ouvrage déléguée à l'EPAD, Marché de travaux pour la construction d'un 
bâtiment de type industriel "atelier relais" à la Z,A. Malebarge 2 à Port-Saint-Louis-du­
Rhône - Lot n06/ Autorisation donnée au Directeur de l'EPAD de signer le marché. 

vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale 
et d'affirmation des métropoles; 

• La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• L'ordonnance n02015-899 du 23 Juillet 2015 des marchés publics; , .... , ...... 
• Le décret n"2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics:;": ' .... ' :: 
• Le décret n02015-1085 du 28 août 2015 portant création d~ ,1.CMéiro~olé ~lA;';~ 

Marseille-Provence' : : •••• : : :: 
• Le décret n02015-1520 du 23 novembre 2015 portant fiXaiiQn::c;\es.Jiroite~'d~ 

territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; : ::: :' , , • 
• La délibération n" HN 01-003/16/CM du 17 mars 2016 du Commjl'tle râ:~étr(Ï;:!ôlg 

d'Aix-Marseille-Provence relative à l'élection de Monsieur Jean-Clâutle:~~If.t,'ef1' 
qualité de Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence; : ' ...... 

• La délibération n" HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du CO!1ooi~ode,la Métrt>pole 
d'Aix-Marseille-Provence portant délégations du Conseil de la MJ3trop~l~âtfPré~iÀElr.lt 
de la Métropole d)Aix~Marseille-Provence; ••••• : ••• :-. : :: 

• La décision n"558/11 du 11/07/11 approuvant la convention de mandat 'eMlre' le' SAN' 
Ouest Provence et l'Epad pour l'opération de construction d'un bâtiment de type 
industriel regroupant 6 modules «ateliers relais» destinés à la location à des 
entreprises artisanales sur les lots 14 et 15 de la ZA de Malebarge 2 à Port-Saint­
Louis-du-Rhône ; 

• La décision N"16/042/D en date du 21 juin 2016 approuvant l'avenant à la convention 
de mandat portant le montant de l'enveloppe prévisionnelle de l'opération de 
1 052 000 euros TTC à 1 292 045 euros TTC, soit une augmentation de 276 045 
euros TTC; 

• La décision n"967/11 approuvant l'attribution du marché de maitrise d'œuvre à Jean­
Christophe Gaudart Architecte en date du 09 décembre 2011, et notifiée le 
17/01/2012 ; 

• La décision n"975/14 du 17/10/14 approuvant l'avenant n"1 au marché de maitrise 
d'œuvre passé avec Jean-Christophe GAUDART Architecte, ayant pour objet de 
fixer le cout prévisionnel des travaux de construction d'ateliers-relais sur la zone 
d'activité de Malebarge 2 à Port-Saint-Louis-du-Rhône pour un montant de 
889 559.00 € ; 



• La consultation mise en œuvre selon la procédure adaptée, soumise aux dispositions 
de l'article 27 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 ; 

• Les publicités parues au BOAMP et au TPBM le 29/04/2016 ; 

CONSIDERANT 

• Que l'EPAD est titulaire d'une convention de mandat pour l'opération de construction 
d'un bâtiment de type industriel regroupant 6 modules <<ateliers relais» destinés à la 
location à des entreprises artisanales sur les lots 14 et 15 de la ZA de Malebarge 2 à 
Port-Saint-Louis-du-Rhône; il est donc nécessaire d'autoriser le Président de l'EPAD 
à signer le marché de travaux - lot 6 : Peinture, finitions, nettoyage attribué à la 
Société PROVENCALE DE PEINTURE sise 32, Boulevard Aristide Briand - 13140 
MIRAMAS pour un montant de 12 876,00 € HT, soit 
15451,20€TTC; 

DECIDE 

Article 1 

Monsieur le Directeur de l'EPAD est autorisé à signer ledit marché. . ... , , 
Article 2 

...... , . . , .. • ••• · ., . 
•••••• , , , . · .. ..... . ". ... . .. . .. . . .. . . .. 

Les crédits nécessaires sont inscrits dans le budget entreprises chapitre OO,'Ii@mpte.238. • , : .. :': .... . ..... · ... ., . · .. . Article 3 ... :-: .. :: ..... . 
• • • • • • 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence et Monsi~ur le'Rêo:l! .. e'ur dês" 
Finances de Marseille sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 1e l'!ixécu~on d~.la .. 
présente décision. :...... • :, 

•••••• • •• 

Fait à Marseille, le 02 SEP, 1016 

•• •••••• · .. .... . .. .. .. . .. . .. · ... . .. 

50 ,,=,... ,-- ) 
Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Décision n' 16/183/0 

Le Président 
Ancien Ministre 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

Décision de délégation du Droit de Préemption Urbain au profit de la SOLEAM d'un 
bien situé 16 rue Mazagran 13001 Marseille dans le cadre du projet Grand Centre 
Ville, 

vu 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 5217-1 et 
suivants ainsi que les articles 5218-1 et suivants; 

Le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L 210-1 et suivants ainsi que l'article 
L 300-1 ; 
• La délibération du Conseil Municipal de la ville de Marseille n' 87/291/USV du 10 juillet 
1987 instaurant le Droit de Préemption; 
• La délibération du Conseil de Communauté n' FCT 008-1029/02/CC du 19 février 
2009 approuvant le projet Centre-Ville - orientations générales sur la commune de 
Marseille; ......: : .. : •• : 

• • • lOlO. lOlO 

La concession d'aménagement opération d'aménagement « GraneJ.Cen.tre.Ville·. ~, , 
11-0136 du 18l'anvier2011 ' •••••• : :: : •• :.: 1· 

1 • • • ,. • • lOlO 1 

• La délibération du Conseil de Communauté n' RNOV 002-771/12/GC.d'u 14.décembre· ! 

2012 approuvantie plan local de l'Habitat de Marseille Provence Métr~p'dlê:2qjo:!!':!!01 ~ ';"': 
• La loi n' 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'actioR pübliqoe.ter1'ito~~LE!. 
et d'affirmation des métropoles (MAPTAM); "T: ..... : 
• La loi n' 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisatipn T!JrrÎtflhale dë·ra· 
République (NOTRe) ; • • • • ••••• 

Le dé?ret n' 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Mé11"t!pOre C ••• :. : 
• Le decret n' 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixati.cln cIl3s' limites. <100. 
territoires de la Métropole Aix-Marseille-Provence; lOlO.·.: : "r! ! :: 

La délibération du Conseil de Communauté n' EPPS 004-1703/15/CC du 21 
décembre 2015 approuvant l'instauration et l'exercice du Droit de Préemption Urbain et du 
Droit de Préemption Urbain Renforcé sur le territoire de la ville de Marseille; 

La délibération du Conseil de Communauté n' FCT 030-1585/15/CC du 21 décembre 
2015 approuvant le transfert à la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole des 
opérations d'aménagements en cours des communes de Marseille et de La Ciotat; 

La délibération n' HN 010-17/03/16 CM du 17 mars 2016, portant délégation du 
Conseil de Métropole au Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

La délibération n'URS 023-638/16/CM du 30 juin 2016 approuvant les conditions 
d'exercice du Droit de Préemption Urbain et du Droit de Préemption Urbain Renforcé par 
la Métropole Aix-Marseille-Provence sur le territoire de la ville de Marseille; 

La déclaration d'intention d'aliéner DA 13201 160195 reçue le 25 mai 2016 



CONSIDÉRANT 

• Que la maîtrise foncière de ce bien est nècessaire au renouvèlement urbain d'îlots 
obsolètes et il la requalification du tissu ancien dégradé par restructuration 
d'immeubles en vue de produire 1500 logements nouveaux diversifiés, neufs ou 
restaurés ainsi que 20 000 m2 de locaux d'activité et d'équipements; 

Que cette préemption relève d'une compétence de la Métropole d'Aix-Marseille­
Provence; 

• Qu'afin de mener à bien ces engagements, la ville de Marseille avait concédé à la 
SOLEAM, l'opération d'aménagement dite « Grand Centre Ville,. transférée au 21 
décembre 2015 à la Métropole Aix-Marseille-Provence afin de permettre le traitement 
par réhabilitation - restructuration d'îlots urbains complets - et prévoit notamment la 
production de 1500 logement nouveaux au sein d'un réseau d'équipements proximité 
en privilégiant l'accession à la propriété et le logement diversifié, ainsi que la 
production de 13000 m2 de locaux d'activités. 

DECIDE 

Article 1 ; .... . ,. ..... 
lOlO.,. ,.. • • • .... .. . . 

Le Droit de Préemption Urbain est délégué à la SOLEAM pour l'acqllis~tt;~ d~. rrr;,Ïn~uô[é: 
situé au 16 rue Mazagran Marseille 1 e; arrondissement, cadastr~. BOS C 235 d'une' 
superficie cadastrale de 201 m2 appartenant à Madame Yamina ZIF!'AfI'I:éfll!l~se. BDfi(: 
relevant du champ de compétence de la Métropole Aix-Marseille-Provimêe.: ...... : .. :. 

Article 2 ; 

...... . 
• • • . . .. . . .... . ..: ... 

........ . . .. .... : 
Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est cb!lrgé:d~ Î'ê~èc~iioo>. 
de la présente décision. • •••• : .":.. : :: . .., . .. 
Fai! à Marseille, le 02 SEP. 2016 

s "=..- .-- ) 
Le Président. 

Signé; Jean-Claude GAUDIN 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Décision n° 16/184/0 

Le Président 
Ancien Ministre 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

Conclusion d'une convention avec l'organisme ENSSIB, pour l'action de formation 
intitulée "La communication entre bibliothécaires, élus et décideurs : un enjeu vital" 
d'un montant de 525 €. 

vu 
Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

, La loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de.lii,fonction 
publique territoriale et complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984.iJ'lr.tantdispbsititl1s: 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses a~çfes.El'~C2:5.;, ' ••• 
• Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de'lffvlét;GI'ÔI~ (IAin . . . 
Marseille-Provence' .... • .. .. , lolo.... lolo 

• Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixatiÏJn :dks: ii~itês' de~' 
lolo lolo lolo ••• 

territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; • , , , .. , : 
• • •• • lolo ••• 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président ae la 'rWétropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016; . • • • : ..... :...... . . 
• La délibération n° HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de lâ'M€trctlQ!A. 
d'Aix-Marseille-Provence portant délégations du Conseil de la Métrop;lEj,!\~ PrMD:1Etnt:; : • 

• lolo • .. 

CONSIDÉRANT 

Que pour répondre aux besoins d'accompagnement pour 2016 de l'agent de la 
Métropole, exerçant ses fonctions au sein du Conseil de Territoire Istres Ouest 
Provence, une convention de formation professionnelle avec l'organisme de formation 
«ENSSIS .. est nécessaire; 

• Que l'objectif de cette action est de donner à voir aux tutelles les activités et actions 
des bibliothèques et services d'information de manière concrète, mais aussi de rendre 
intelligible leur stratégie de développement et de construire une image institutionnelle 
forte et adaptée; 

• Qu'au regard du catalogue 2016 proposé par les organismes de formation, seul ce 
dernier est susceptible de répondre aux besoins recensés pour des raisons techniques 
eu égard à l'accompagnement nécessaire; 



DECIDE 

Article 1 : 

Est approuvée la convention entre la Métropole d'Aix-Marseille-Provence et "L'ENSSIS» 
relative à l'action de formation intitulée "La communication entre bibliothécaires, élus et 
décideurs: un enjeu vital». 

Article 2 : 

Est approuvée la participation d'un agent aux maximum à cette action de formation, d'une 
durée de 3 jours sur l'année 2016, qui se déroulera à Villeurbanne. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires d'un montant de 525 € sont inscrits au budget de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence, chapitre 011, nature 6184. 

Article 4: 
" .... 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence et Monsielj~le:R~cevel.ir'tf4S·: 
Finances de Marseille sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de:Ce;O:éGÙtiQ~.dœ.ra.· 
Présente décision. • ••••• : :: : •• :"': .. .. .. .. .. .. .. .. 

Fait à Marseille, le 02 SEP, Z016 

.. .. .... ... .. .. 

Le Président, 

...... · · • • • • · · ........ 
• · · • • • 

• • ...... 
• . '). : 

".-- . ,,' .: 

.. "" .. • · ...... .. · . • • • • .... 

· . ...... 
• .... 
• •• · " •• 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 

. ... 
• . 
• • • . . .... 
• • " ... " 
...... 
• • • " .... " · .. · " • • 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Décision n° 16/185/0 

Le Président 
Ancien Ministre 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

Conclusion d'une convention avec l'organisme VIS'ACTION pour l'action de 
sensibilisation intitulée "Etre acteur de son entretien" d'un montant de 1 182 € TTC. 

vu 

• 
• 

• 
• 

• 

• 

• 

• 

Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5218-1 et suivants; 

La loi n'2014·58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

La loi n'2015'991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République; 

La loi n' 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la fonatiG~ publique 
territoriale et complétant la loi n' 84-53 du 26 janvier 1984 portant '!Ji~~~~itiœns s"'tt1tlllr'e"s: 
relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 8 et 25 ~.t· . ":: ... ·.t· . .. . .... . 

•••••• -' '." • t_· 
Le décret n' 2015-1085 du 28 aoOt 2015 portant création de la Métr<tPol~ a'Aix-llllarSleilre-: 
Provence' •• •• • •••• 

l :'.:': ••••• • 

Le décret n' 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites tI~ territoi;es' <!le I~' 
, , .... . .... 

Metropole d'Alx-Marseille-Provence ; ••• :.: • • • . . :: : ..... . 
La délibération n'HN 01-003/16/CM en date du 17 mars 2016 du C"nseil'de'16'Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence relative à l'élection de Monsieur Jean-Claude.GALJDIN e'h qualitéoiil®' 
Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; :...... • : 

La délibération n' HN 010-012jI6/CM du 17 mars 2016 du Conseill:ie Ja:M~;r:~~~e ~'Âr: 
Marseille-Provence portant délégations du Conseil de la Métropole'13û'Prèl'i!!e~t ~e la: 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

CONSIDÉRANT 

• Que pour répondre aux besoins d'accompagnement pour 2016 des agents de la Métropole 
exerçant leurs fonctions au sein du Conseil de Territoire Istres Ouest Provence, une 
convention de formation professionnelle avec l'organisme de formation "VIS'ACTION» est 
nécessaire; 

• Que l'objectif de cette action est d'informer les participants sur les enjeux de l'entretien 
professionnel et de leur permettre de se positionner en tant qu'acteur de ce dispositif; 

• Qu'au regard du catalogue 2016 proposé par les organismes de formation, seul ce dernier est 
susceptible de répondre aux besoins recensés pour des raisons techniques eu égard à 
l'accompagnement nécessaire; 



DECIDE 

Article 1 : 

Est approuvée la convention entre la Métropole d'Aix-Marseille-Provence et le .. VIS'ACTION» relative 
à l'action de sensibilisation intitulée .. Etre acteur de son entretien». 

Article 2 : 

Est approuvée la participation de 150 agents au maximum à cette action de sensibilisation, à savoir 
2 conférences d'une durée d'une demi-journée chacune sur l'année 2016, les interventions se 
dérouleront à Istres. 

Article 3: 

Les crédits nécessaires d'un montant de 1 182 € TTC sont inscrits au budget de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence, chapitre 011, nature 6184. 

Article 4: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence et Monsieur le Receveur des Finances 
de Marseille sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision . 

Fait à Marseille, le 0 2 SEP. 2016 

S Qi ,- ,--

Le Président. 

...... 
• • • • •• ...... 
• • • • .. .. ...... 

• • • • • · • • 
'/r: • • • 

• • •••••• • 

•••• • · • • •••• ... 
• • • • • .. • 

•••• • • • • •••• .. 
• • • • • • •••• 

• • •••••• • • • 
Signé : Jean.Claude:~JDlt1T: .. 

••••• 11 

• • • • .. .. 
•• Il' • 

• • • • • · • • . ... 
• • · • • 

• •••• • • . .... 
• ••••• • • • 
• ••••• • •• • •• • • 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Décision n' 16/186/D 

Le Président 
Ancien Ministre 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

Décision de délégation du droit de priorité à la Ville de Marseille d'un bien situé 16-42 
rue Bernard du Bois 13001 Marseille, 

vu 
Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 5217-1 et 

suivants ains', que les articles 5218-1 et suivants; 

, La loi n'2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles (MAPT AM) ; 

, La loi n'2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République (NOTRE) ; 

• Le décret 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole Aix-Marseille­
Provence; 

, Le décret 2015/1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des Jin1i~ 1ës'ÎsrrilCiife<l. 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; : : .... • • .. :,,: ... . .. . 

, ... ,., ........ . 
• Le, proces-verbal n' HN 001-003/16JCM du 17 mars 2016 re1mlif.a '~eteetlqn ~u: 
Président de la Métropole' .. ' •• • , • , , ...... . .. .. .. ~. ..". .. . . 

La délibération n' HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 portant ~éleg~Mn du:CO~se,il' 
de la Métropole au Président de la Métropole d'Aix-Marseilie-Provell~I'):;': .. :: ...... . , ... . .. 
, Le Droit de Priorité enregistré sous le n' DA 13201 16 0264 reçue en rnai,iiJ.1oé 6 juTITé!' 
2016 portant aliénation d'un ensemble immobilier appartenant à.I'El;it sis' 16-42"1J& 
Bernard Du Bois 13001 Marseille, cadastré 801 A 305,801 A 301Ô·êtW1:f\.:tQ9 p'une 
superticie de 464 m2 ; • • :. .. ...... 

• •• •••• • •• ... ..:\ . " . .. 
, La lettre du 16 août 2016 de Madame Laure Agnès CARADEC, AôJointli'atJ lfI1aire~ 
déléguée à l'Urbanisme, au Projet Métropolitain, au Patrimoine Foncier et Municipal, au 
Droits des Sols, portant demande de délégation au profit de la Ville de Marseille du droit 
de priorité sur le bien ci-après désigné. 

CONSIDÉRANT 

Au regard de l'emprise et de la surface de l'immeuble considéré, l'acquisition de ce 
bien permettra de produire des équipements publics en complément des 
aménagements de l'ilot Velten subventionnés par l'ANRU. 

DECIDE 

Article 1 : 

Le droit de priorité défini par l'article L240-1 du Code de l'Urbanisme est délégué à la Ville 
de Marseille pour l'acquisition d'un bien situé 16-42 rue Bernard Du Bois 13001 Marseille, 
d'une superficie de 464 m' cadastré 801 A 305, 801 A 306 et 801 A 309 appartenant à 
J'Etat, relevant du champ de compétence de la Ville de Marseille. 



Article 2 : 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution 
de la présente décision, 

Fait à Marseille, le 0 Z SEP, 2016 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Déplacement de Madame Cordier à Lyon le 31 août pour Eco Emballages 

vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

La loi n'2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n'2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• La délibération n' HN010-012/16/CM du Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille­
Provence du 17 mars 2016 portant délégation du Conseil de la Métropole au Président 
de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence. 

CONSIDÉRANT 

Que Madame Monique Cordier est membre de la Commission Cadre de vie, 
Traitement des déchets, Eau et Assainissement 

DECIDE 

Article 1 : 

Madame Monique Cordier se rendra le 31 août à Lyon afin de participer au colloque d'Eco 
Emballages pour la réunion coûts n'3 Métropoles. 

Article 2 ; 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est 
chargé de l'exécution de la présente décision. 

Fait à Marseille, le 3 0 AOUT Z016 

Le Prés id en!. 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 

s: QÇ!-- -- ) 
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Déplacement de Madame Cordier à Barcelone du 7 au 9 septembre 2016 pour Eco 
Emballages 

vu 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

La loi n'2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n'2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016; 

• La délibération n' HN010-012/16/CM du Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille­
Provence du 17 mars 2016 portant délégation du Conseil de la Métropole au Président 
de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence. 

CONSIDÉRANT 

Que Madame Cordier est membre de la Commission Cadre de vie, Traitement des 
déchets, Eau et Assainissement. 

DECIDE 

Article 1 : 

Madame Monique Cordier se rendra du 7 au 9 septembre 2016 à Barcelone afin de 
participer au voyage d'étude organisé par Eco Emballages. 

Article 2: 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est 
chargé de l'exécution de la présente décision. 

Fai! à Marseille, le 3 0 AGU1 2016 

Le Président. 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Déplacement de Monsieur Ginoux à Barcelone du 7 au 9 septembre 2016 pour Eco 
Emballages 

vu 
Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• La délibération n° HN010-012/16/CM du Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille­
Provence du 17 mars 2016 portant délégation du Conseil de la Métropole au Président 
de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence. 

CONSIDÉRANT 

Que Monsieur Ginoux est Président de la Commission Cadre de vie, Traitement des 
déchets, Eau et Assainissement. 

DECIDE 

Article 1 : 

Monsieur Philippe Ginoux se rendra du 7 au 9 septembre 2016 à Barcelone afin de 
participer au voyage d'étude organisé par Eco Emballages. 

Article 2: 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est 
chargé de l'exécution de la présente décision. 

Fait à Marseille, le 3 0 AOUT 2016 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Déplacement de Monsieur Mouren à Barcelone du 7 au 9 septembre 2016 pour Eco 
Emballages 

vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

- La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République 

- L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• La délibération n° HN010-012/16/CM du Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille­
Provence du 17 mats 2016 portant délégation du Conseil de la Métropole au Président 
de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence. 

CONSIDÉRANT 

• Que Monsieur Mouren est Conseiller délégué à la propreté et au traitement des 
déchets. 

DECIDE 

Article 1 : 

Monsieur Roland- Mouren se rendra du 7 au 9 septembre 2016 à Barcelone afin de 
participer au voyage d'étude organisé par Eco Emballages. 

Article 2: 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est 
chargé de j'exécution de la présente décision. 

Fait à Marseille, le 3 0 AOUT 2016 

Le Président. 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Autorisation d'hébergement d'une station de télémesure sur le site d'Interxion pour la Métropole 
d'Aix-Marseille'Provence 

vu 
Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

La loi n'2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n'2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 

• La délibération n' AGER 002-608/13/CC du 31 octobre 2013 relative à l'approbation du choix du 
délégataire pour l'exploitation du service public d'assainissement Zone Centre; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• La délibération n' HN010-012/16/CM du Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence du 17 
mars 2016 portant délégation du Conseil de la Métropole au Président de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence. 

CONSIDÉRANT 

Que la Métropole d'Aix-Marseille-Provence a approuvé le choix du délégataire SERAMM par 
délibération du 31 octobre 2013 en qualité de délégataire de Service Public de l'Exploitation du 
service public d'assainissement de la Zone Centre, Marseille. Le SERAMM à ce titre, exploite, 
entretient le réseau d'assainissement ainsi que ses différents ouvrages; 

• Que parmi lesdits éqUipements, la station de télémesure, Cuoq, 40 avenue Roger SALENGRO, 
permet de surveiller les niveaux d'eau dans l'émissaire principal. Ces informations étant 
retransmises vers le Poste Central de télésurveillance, 27 Bd Joseph Vernet, 13008 Marseille; 

Que suite au rachat de la station susvisée par l'entreprise INTERXION France en 2014, il 
convient de permettre le prolongement de l'hébergement de la station de télémesure, de son 
raccordement électrique et téléphonique pour la Métropole d'Aix-Marseille-Provence. 

DECIDE 

Article 1 : 

Est autorisé à titre gracieux, l'hébergement ainsi que le raccordement électrique et téléphonique de 
la station de télémesure, Cuoq, située 40 avenue Roger SALENGRO par INTERXION France au 
profit de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence. 
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Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Autorisation d'hébergement d'une station de télémesure sur le site du musée 
"Regards de Provence" pour la Métropole d'Aix-Marseille-Provence 

vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n02015"991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• La délibération N° AGER 002-608/13/CC du 31 octobre 2013 relative à l'approbation 
du choix du délégataire pour l'exploitation du service public d'assainissement Zone 
Centre; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• La délibération n° HN010-012/16/CM du Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille­
Provence du 17 mars 2016 portant délégation du Conseil de la Métropole au Président 
de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence. 

CONSIDÉRANT 

Que la Métropole d'Aix-Marseille-Provence a approuvé le choix du délégataire 
SERAMM par délibération du 31 octobre 2013 en qualité de délégataire de Service 
Public de J'Exploitation du service public d'assainissement de la Zone Centre, 
Marseille. Le SERAMM à ce titre, exploite, entretient le réseau d'assainissement ainsi 
que ses différents ouvrages; 

• Que parmi lesdits équipements, la station de télémesure, Tourette, située sur le toit du 
musée" Regards de Provence », rue Vaudoyer 13002 Marseille, fait partie d'un 
réseau de 25 pluviomètres qui permet de déclencher un dispositif opérationnel 
d'actions sur le terrain. Cet équipement en place depuis 1984 a dû être déplacé du fait 
des nouveaux aménagements. Son installation surie toit du musée permettra 
de maintenir une certaine continuité dans les mesures. Les informations du 
pluviomètre étant retransmises vers le Poste Central de télésurveillance, 27 Bd Joseph 
Vernet, 13008 Marseille ; 

• Que le musée" Regards de Provence" accepte de continuer à héberger dans ses 
locaux, ladite station de télémesure, son raccordement électrique et téléphonique pour 
la Métropole d'Aix-Marseille-Provence. 



Article 1 : 

...... "' ••• 1> ~ Go "'~ •• 
• "" ... li • .. e 
.. ...... Go Il .. .. .. Go 

........ .. ... • fi 
.. Go .... • .. .. . e... .. .., 

.. . .. ... 
• •• 
• • Go," .. . 
•• • •• • •• 

.. .. '. . 
'IiEëi~ê 

•• •• e.. ... . ......... .. 
.. .... .. <li .. .. ... ..... . .. ..... ....... . . .... . .. 

.. Go ......... . 

· .. .. . · ..... · . . · . . .. Go. • .. 

.. .. ..... 
•• • · . • • · . . .. .. ........ . .. ..... .. .. 

Est autorisé à titre gracieux, l'hébergement ainsi que le raccordement électrique et 
téléphonique de la station de télémesure, Tourette, située sur le toit du musée" Regards 
de Provence ", rue Vaudoyer 13002 Marseille au profit de la Métropole d'Aix-Marseille­
Provence. 

Article 2: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution 
de la présente décision. 

Fait à Marseille, le 0 Z SEP. 2016 

s ,,=-'- .-- ) 
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Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Autorisation d'hébergement d'une station pluviométrique sur le site du Plateau 
Longchamp pour la Métropole d'Aix-Marseille-Provence. 

vu 
Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

La loi n'2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n'2015-991 au 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

, La délibération N' AGER 002-60Sti3/CC du 31 octobre 2013 relative à l'approbation 
du choix du délégataire pour l'exploitation du seNice public d'assainissement Zone 
Centre; 

, L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• La délibération n' HN010-012/16/CM du Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille­
Provence du 17 mars 2016 portant délégation du Conseil de la Métropole au Président 
de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence. 

CONSIDÉRANT 

Que la Métropole d'Aix-Marseille-Provence a approuvé le choix du délégataire 
SERAMM par délibération du 31 octobre 2013 en qualité de aélégataire de Service 
Public de l'Exploitation du seNiee public d'assainissement de la Zone Centre, 
Marseille. Le SERAMM à ce titre, exploite, entretient le réseau d'assainissement ainsi 
que ses différents ouvrages; 

Que parmi lesdits équipements, le pluviomètre du plateau Longchamp fait partie d'un 
réseau de 25 pluviomètres, qui avee d'autres moyens de contrôle permettent de 
déclencher un dispositif opérationnel d'actions sur le terrain et de le manager pendant 
la pluie depuis le poste de télésuNeiliance, situé 27 Bd Joseph Vernet, 13008 
Marseille; 

• Que suite au transfert de l'observatoire au profit d'AMU (Aix-Marseille-Université) en 
2013, il convient de permettre le prolongement de l'hébergement de ladite station, de 
son raccordement électrique et téléphonique pour la Métropole d'Aix-Marseille­
Provence. 
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Est autorisé à titre gracieux, l'hébergement ainsi que le raccordement électrique et 
téléphonique de la station pluviométrique du Plateau Longchamp, située 2 place le Verrier 
13004 Marseille au profit de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence. 

Article 2 : 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille· Provence est chargé de l'exécution 
de la présente décision. 

Fait à Marseille, le 02 SEP. 2016 

Le Président. 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Déplacement de Monsieur Mouren à Lyon le 31 août pour Eco Emballages 

vu 

Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n'2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• La délibération n° HN010-012/16/CM du Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille­
Provence du 17 mars 2016 portant délégation du Conseil de la Métropole au Président 
de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence. 

CONSIDÉRANT 

. Que Monsieur Mouren est Conseiller délégué à la propreté et au traitement des 
déchets. 

DECIDE 

Article 1 : 

Monsieur Roland Mouren se rendra le 31 août à Lyon afin de participer au colloque d'Eco 
Emballages pour la réunion coûts n03 Métropoles. . 

Article 2: 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est 
chargé de l'exécution de la présente décision. 

Fait à Marseille, le 30 AOUI 201& 

Le Président. 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Préemption d'un bien situé sis L'Aiguille Nord à Gignac-la-Nerthe appartenant à 
Monsieur HEUX et Madame GERMAIN pour un montant de 41 970 euros. 

vu 
Le Code Général des Collectivités Territoriales; 
Le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L 210-1 et suivants ainsi que l'article 

L 300-1 ; 
La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles (MAPTAM) ; 
La loi n02015:991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 

République (NOTRE) ; 
Le décret n02015-1 085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole; 
Le décret n'2015-1520 du 23 novernbre 2015 portant fixation des limites des territoires 

de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 
• Le procès-verbal n° HN 01-003/16/CM du 17 mars 2016 relatif à l'élection de Monsieur 
Jean-Claude GAUDIN, Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

La délibération n° HN 010-17/03/16 CM du 17 mars 2016 portant délégation du 
Conseil de Métropole au Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

La délibération du Conseil Municipal du 20 janvier 1988 instituant un droit de 
préemption urbain sur la commune de Gignac-la-Nerthe; 
• La délibération du Conseil de Communauté n° URS 950/07/CC du 8 octobre .2007 
portant exercice du Droit de Préemption et du Droit de Préemption Urbain Renforcé sur le 
territoire de Gignac-la-Nerthe; 

La délibération du Conseil de Communauté n' AEC 001-1114/15/CC du 3 juillet 2015 
approuvant la mise en œuvre de la stratégie foncière de Marseille Provence Métropole 
portant prioritairement sur des acquisitions de foncier à vocation économique et affirmant 
la nécessité de lancer un Plan d'Action Foncière; 
• La Déclaration d'Intention d'Aliéner du 4 juillet 20·16, enregistrée sous le n013043 16 
0058 portant aliénation d'un terrain appartenant à Monsieur Henri HEUX et Madame 
GERMAIN Viviane sise l'Aiguille Nord à Gignac-la-Nerthe, cadastrées AD0078 d'une 
superficie de 4197m2 ; 

La demande de visite adressée à Monsieur HEUX et Madame GERMAIN du 
22 juillet 2016 et à Maître SESSONE et PASQUIER du 21 juillet 2016; 

, 
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Est exercé au nom et pour le cO!ll~te:.w &<1'M~rrbpole:d'Aix--Marseille-Provence le droit de 
préemption, qui lui est ouvert, et &'acq~érrr~e'''i~m ir1'l~ili~r ~itué dans le périmètre soumis 
au droit de préemption urbain sur le territoire de la commune de Gignac-la-Nerthe ci-après 
désigné: 

SECTION: 
CONTENANCE: 
SITUATION: 

AD0078 
4197 m2 

L'AIGUILLE NORD 
DESIGNATION: Terrain(s) 
PROPRIETAIRE: Monsieur HEUX Henri et Madame GERMAIN Viviane 
PRIX DE VENTE: 92530,OO€ (mentionné dans la DIA) 
PRIX France DOMAINE: 41 970,OO€ 
PRIX PROPOSE: 41 970,OO€ 

Objet de la préemption: Par délibération susvisée, la Communauté Urbaine Marseille 
Provence Métropole a approuvé la mise en oeuvre de la stratégie foncière de Marseille 
Provence Métropole portant prioritairement sur des acquisitions de foncier à vocation 
économique et affirmant la nécessité de lancer un Plan d'Action Foncière. 

Compte tenu de l'existence de réels besoins fonciers pour l'activité logistique, de la proximité 
de deux échangeurs de l'A55 et de la contiguïté de la ZAC des Aiguilles, la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence souhaite mettre en oeuvre sa stratégie foncière économique et acquérir 
ces parcelles actuellement en zone AU2 dont la vocation et le positionnement stratégique ont 
été respectivement confirmés par les travaux du PLUI et du Plan d'Action Foncières. 

Article 2: 

La décision d'acquérir le terrain ci-dessus désigné est notifiée par la Métropole Aix-Marseille­
Provence au propriétaire domicilié chez Maîtres Philippe et Sandrine BESSONE et 
PASQUIER, 3 Impasse San Marco 13220 CHATEAUNEUF LES MARTIGUES. 

Article 3 : 

Conformément aux dispositions de J'article R 213-10 du Code de l'Urbanisme, le propriétaire 
dispose d'un délai de deux mois, à compter de la réception de la présente décision pour faire 
connaître à la Métropole d'Aix:Marseilie-Provence : 

• Soit son accord d'offre de prix, dans ce cas, un acte authentique sera dressé par un 
des notaires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• Soit sa décision de maintenir le prix fixé par la déclaration d'intention d'aliéner, dans 
ce cas, la Métropole d'Aix-Marseille-Provence peut décider de faire fixer le prix du 
bien par le juge d'expropriation; 

• Soit sa renonciation à l'aliénation du bien. Le défaut de réponse de sa part est 
considéré comme une renonciation. 

·2· 
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Le prix de l'acquisition, les frais d:act~il.êt leMfais.<!l'ageroe seron! payés sur les crédits de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Proven.:", s(jit Glpér&!i~n 2lJ;15ieltl:t 04 - Sous-politique C130 -. .. .." . 
Chapitre 21 - Fonction 588. : ••• : ••• :" :.. : : . : :: ... : .. : .... 
Article 5: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution de 
la présente décision, 

Fait à Marseille, le 02 SEP, 2016 

Le Président. 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 

-3-
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Décision n° 16/196/0 

.. 
Ancien Ministre ."" 000 01>40 •••• 

.. .. 0 ... .. 

.. ..,. ,. .. . 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

· .. " .... ... . .. .... ....... .. · .. .. . · .. ......... • • • • • • • ..... .. .. 

Préemption d'un bien situé sis L'Aiguille Nord à Gignac-la-Nerthe appartenant à 
Monsieur HEUX et Madame GERMAIN pour un montant de 133470 euros. 

vu 
Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

Le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L 210-1 et suivants ainsi que 
l'article L 300-1 ; 

La loi n'2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles (MAPTAM) ; 

La loi n'2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République (NOTRE) ; 

Le décret n'2015-1 085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole; 

Le décret n'2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

Le procès-verbal n' HN 01-003/16/CM du 17 mars 2016 relatif à l'élection de 
Monsieur Jean-Cla\Jde GAUDIN, Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• La délibération n' HN 010-17/03/16 CM du 17 mars 2016 portant délégation du 
Conseil de Métropole au Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• La délibération du Conseil Municipal du 20 janvier 1988 instituant un droit de 
préemption urbain sur la commune de Gignac,la-Nerthe ; 

La délibération du Conseil de Communauté n' URB 950/0l/CC du 8 octobre 2007 
portant exercice du Droit de Préemption et du Droit de Préemption Urbain Renforcé 
sur le territoire de Gignac-la-Nerthe; 

• La délibération du Conseil de Communauté n'AEC 001-1114/15/CC du 3 juillet 
2015 approuvant la mise en œuvre de la stratégie foncière de Marseille Provence 
Métropole portant prioritairement sur' des acquisitions de foncier à vocation 
économique et affirmant la nècessité de lancer un Plan d'Action Foncière; 

La Déclaration d'Intention d'Aliéner en date du 4 juillet 2016, enregistrée sous le 
n'13043 16 0059 portant aliénation de deux terrains appartenant à Monsieur Henri 
HEUXet Madame GERMAIN Viviane sise l'Aiguille Nord à Gignac-la-Nerthe, 
cadastrées AD0106 et AD0107 d'une sUperficie de 13 347m2

; 

• La demande de visite adressée à Monsieur HEUX et Madame GERMAIN et à 
Maître BESSONE et PASQUIER en date du 22 juillet 2016 ; 
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Est exercé au nom et pour le compte de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence le droit de 
préemption, qui lui est ouvert, et d'acquérir les biens immobiliers situé dans le périmètre 
soumis au droit de préemption urbain sur le territoire de la commune de Gignac-la-Nerthe 
ci-après désignés: 

SECTION: AD01 06 AD01 07 
CONTENANCE: 13347 m2 

SITUATION: L'AIGUILLE NORD 
DESIGNATION: Terrain(s) 
PROPRIETAIRE: Monsieur HEUX Henri et Madame GERMAIN Viviane 
PRIX DE VENTE: 294 250,00€ (mentionné dans la DIA) 
PRIX France DOMAINE: 133 470,OO€ 
PRIX PROPOSE: 133470,OO€ 

Objet de la préemption: Par délibération SUSVisee, la Communauté Urbaine Marseille 
Provence Métropole a approuvé la mise en œuvre de la stratégie foncière de Marseille 
Provence Métropole portant prioritairement sur des acquisitions de foncier à vocation 
économique et affirmant la nécessité de lancer un Plan d'Action Foncière. 

Compte tenu de l'existence de réels besoins fonciers pour l'activité logistique, de la proximité 
de deux échangeurs de 1'A55 et de la contiguïté de la ZAC des Aiguilles, la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence souhaite mettre en œuvre sa stratégie foncière économique et acquérir 
ces parcelles actuellement en zone AU2 dont la vocation et le positionnement stratégique ont 
été respectivement confirmés par les travaux du PLUI et du Plan d'Action Foncières. 

Article 2 : 

La décision d'acquérir les terrains ci-dessus désignés est notifiée par la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence au propriétaire domicilié chez Maîtres Philippe et Sandrine BESSONE ET 
PASQUIER, 3 Impasse San Marco 13220 CHATEAUNEUF LES MARTIGUES 

Article 3 : 

Conformément aux dispositions de l'article R 213-10 du Code de l'Urbanisme, le propriétaire 
dispose d'un délai dedeux mois, à compter de la réception de la présente décision pour faire 
connaître à la Métropole d'Aix-Marseille-Provence : 

Soit son accord d'offre de prix, dans ce cas, un acte authentique sera dressé par un des 
notaires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

Soit sa décision de maintenir le prix fixé par la déclaration d'intention d'aliéner, dans ce cas, 
la Métropole d'Aix-Marseille-Provence peut décider de faire fixer le prix du bien par le juge 
d'expropriation; 

Soit sa renonciation à l'aliénation du bien. Le défaut de réponse de sa part est considéré 
comme une renonciation. 

- 2-
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Le prix de l'acquisition, les frais d'~êiEtslëi te!:ir'a&o: d~ag~~c; ~~:ront payés sur les crédits de la 
Métropole d'Aix-Marseille-proven~ë: siM :G~~!~ion. 20~5taQ104 - Sous-politique C130 -
Chapitre 21 - Fonction 588. 

Article 5: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution de 
la présente décision. 

Fait à Marseille, le 0 Z SEP. Z016 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Décision n° 16/197/0 

Ancien Ministre o •• 03 •• •• ~o .000 .. .. ... " " "' .... <II " . • Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 
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Préemption d'un bien situé sis L'Aiguille Nord à Gignac-la-Nerthe appartenant à 
Monsieur HEUX et Madame GERMAIN pour un montant de 96 710 euros, 

vu 

Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

Le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L 210-1 et suivants ainsi que l'article 
L 300-1 ; 

• La loi n'2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles (MAPTAM) ; 

• La loi n'2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République (NOTRE) ; 

• Le décret n'2015-1 085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole; 

• Le décret n'2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires 
de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence; . 

• Le procès-verbal n' HN 01-003/16/CM du 17 mars 2016 relatif à l'élection de Monsieur 
Jean-Claude GAUDIN, Président de la Métropole d'Aix;Marseilie-Provence ; 

• La délibération n' HN 010-17/03/16 CM du 17 mars 2016 portant délégation du 
Conseil de Métropole au Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence; 

• La délibération du Conseil Municipal du 20 janvier 1988 instituant un droit de 
préemption urbain sur la commune de Gignac-la-Nerthe; 

• La délibération du Conseil de Communauté n'URS 950/07/CC du 8 octobre 2007 
portant exercice du Droit de Préemption et du Droit de Préemption Urbain Renforcé sur 
le territoire de Gignac-la-Nerthe; 

• La délibération du Conseil de Communauté n' AEC 001-1114/15/CC du 3 juillet 2015 
approuvant la mise en oeuvre de la stratégie foncière de Marseille Provence Métropole 
portant prioritairement sur des acquisitions de foncier à vocation économique et affirmant 
la nécessité de lancer un Plan d'Action Foncière; 

• La Déclaration .d'Intention d'Aliéner en date du 4 juillet 2016, enregistrée sous le 
n'13043 16 0060 portant aliénation de trois terrains appartenant à Monsieur Henri HEUX 
et Madame GERMAIN Viviane sise l'Aiguille Nord à Gignac-la-Nerthe, cadastrées 
AD0083, AD0084 et AD0085 d'une superficie de 9671m2 ; 

• La demande de visite adressée à Monsieur HEUX et Madame GERMAIN et à Ma1tres 
SESSONE et PASQUIER en date du 22 juillet 2016; 
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Est exercé au nom et pour le cOI'l1pte'de'I:J'lIIIlltropblei'c!'AiX-Marseille-Provence le droit de 
préemption, qui lui est ouvert, et d'acquérir les biens immobiliers situé dans le périmètre 
soumis au droit de préemption urbain sur le territoire de la commune de Gignac-la-Nerthe ci­
après désignés: 

SECTION; AD0083 AD0084 AD0085 
CONTENANCE: 9671 m2 

SITUATION: L'AIGUILLE NORD 
DESIGNATION; Terrain(s) 
PROPRIETAIRE: Monsieur HEUX Henri et Madame GERMAIN Viviane 
PRIX DE VENTE: 213 220,OO€ (mentionné dans la DIA) 
PRIX France DOMAINE: 96 710,OO€ 
PRIX PROPOSE: 96710,OO€ 

Objet de la préemption: Par délibération SUSVisee, la Communauté Urbaine Marseille 
Provence Métropole a approuvé la mise en œuvre de la stratégie foncière de Marseille 
Provence Métropole portant prioritairement sur des acquisitions de foncier à vocation 
économique et affirmant la nécessité de lancer un Plan d'Action Foncière. 

Compte tenu de l'existence de réels besoins fonciers pour l'activité logistique, de la proximitè 
de deux échangeurs de l'A55 et de la contiguïté de la ZAC des Aiguilles, la Métropole Aix­
Marseille-Provence souhaite mettre en œuvre sa stratégie foncière économique et acquérir 
ces parcelles actuellement en zone AU2 dont la vocation et le positionnement stratégique ont 
été respectivement confirmés par les travaux du PLUI et du Plan d'Action Foncières. 

Article 2 : 

La décision d'acquérir les terrains ci-dessus désignés est notifiée par la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence au propriétaire domicilié chez Mai'tres Philippe et Sandrine BESSONE ET 
PASQUIER, 3 Impasse San Marco 13220 CHATEAUNEUF LES MARTIGUES 

Article 3 : 

Conformément aux dispositions de l'article R 213-10 du Code de l'Urbanisme, le propriétaire 
dispose d'un délai de deux mois, à compter de la réception de la présente décision pour faire 
connaître à la Métropole d'Aix-Marseille-Provence : 

• Soit son accord d'offre de prix, dans ce cas, un acte authentique sera dressé par un 
des notaires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• Soit sa décision de maintenir le prix fixé par la déclaration d'intention d'aliéner, dans 
ce cas, la Métropole Aix-Marseille-Provence peut décider de faire fixer le prix du bien 
par le juge d'expropriation; 

• Soit sa renonciation à l'aliénation du bien. Le défaut de réponse de sa part est 
considéré comme une renonciation. 

-2-
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Le prix de l'acquisition, les frais d'e.étEis.ët les~pàis'd'agem;wse~nt payés sur les crédits de la 
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Article 5: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution de 
la présente décision, 

Fait à Marseille, le 02 SEP, 2016 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Décision n° 16/198/D 
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Abrogation de la décision n° 556/15 en date du 1 er juin 2015. Conclusion d'une 
formation avec l'organisme CONVERGENCE, pour l'action de formation intitulée 
"Supervision individuelle" d'un montant de 1 050 € net. 

vu 
Le Code Général des Collectivités Territoriales: 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale 
et d'affirmation des métropoles: 

• La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République: 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 : 

• La loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la fonction 
publique territoriale et complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 8 et 25 : 

• Le. décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence: 

• Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence : 

• La délibération n° HN 01-003/16/CM en date du 17 mars 2016 du Conseil de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence relative à l'élection de Monsieur Jean.Claude 
GAUDIN en qualité de Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence : 

• La délibération n° HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence portant délégations du Conseil de la Métropole au Président de 
la Métropole d'Aix-Marseille-Provence : 

• La décision n° 556/15 en date du 1" juin 2015 relative à la conclusion d'une formation 
avec l'organisme CONVERGENCE: 

CONSIDÉRANT 

Que par décision n° 556/15, il a été approuvé la participation de deux agents à la 
formation « Supervision individuelle" ; 

Que que le nombre d'agents qui devaient participer à cette formation a été modifié, 
il convient donc d'abroger la décision n0556/15 du 1 er juin 2015 : 
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Il iI>"" • • • • • • ."" .. 
Est abrogée la décision n" 556/151fL1.1 H'l.lil1'!tli5'l'lt aQl:lrOll,,~e la nouvelle convention entre 
la Métropole d'Aix-Marseille-Prove~oé ~t.~~'$J'~ni~Me CO~V.El'lpENCE, . . ...... " .."... 
Article 2 : 

Est approuvée la participation de trois agents à cette action de formation, d'une durée d'un 
jour sur l'année 2016, l'intervention se déroulera à Istres, 

Article 3: 

Les crédits nécessaires d'un montant de 1 050,00 € net sont inscrits au budget de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence, chapitre 011, nature 6184, 

Article 4 : 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé, de l'exécution de 
la présente décision. 

Fait à Marseille, le 02 SEP, 2016 

Le Président. 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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MÉTROPOLE' 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Décision n° 16/199/0 

Le Président 
Ancien Ministre 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

Mise à disposition d'un quai de déchargement de l'antenne de Cassis au profit du 
Syndicat de défense et de gestion de l'Appellation Cassis. 

vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n"2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n"2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• La délibération n" HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation du Conseil 
de la Métropole au Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

PREAMBULE 

• • •• • •••••• 
Le syndicat de défense et de gestion de l'Appellation Cassis a pour b~M =Ia :d~~ns~ .dfi$: 
intérêts viticoles et la promotion des vins d'appellation Cassis. .. • • : ... :.: 
Dans le cadre de son activité il a besoin d'un quai pour que les pr~ü~teürs'lIÏerine~t: 
décharger le marc de vin dans leur benne. .... • ..... 
En conséquence, le syndicat a demandé à la Métropole d' Aix-Marseille;.Prb~n~Ët 1a ",~e à,' 
disposition du quai de déchargement situé dans l'enceinte de l'anteODil • .s:te C~~~is .• t~l;" 
conditions de la mise à disposition sont les suivantes: : : :: : ...... 

• • ••• • 
- parcelle cadastrée section AM numéro 9 sise Le Vallon des Anglais à C~~~~~ (13.260),. 

• •••••• 
• •• - mise à disposition à titre gratuit • • .... 

• •• • • e 

- durée: Du 22 août 2016 au 14 octobre 2016 

CONSIDERANT 

•• •• • •• .. 

• ••••• • • • • ••••• · ., · ., • • 

• Que la Métropole d'Aix-Marseille-Provence met à disposition le quai de déchargement 
susnommé au syndicat de défense et de gestion de l'Appellation Cassis 

• Qu'à cette fin une convention de mise à disposition à titre gratuit doit être conclue. 



DECIDE 

Article 1 : 

Est signée une convention à titre gratuit pour la mise à disposition d'un quai de 
déchargement situé dans l'enceinte de l'antenne de Cassis, du 22 aoQt 2016 au 14 octobre 
2016, au profit du Syndicat de défense et de gestion de l'appellation Cassis aux conditions 
ci-avant exposées. 

Article 2: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille Provence est chargé de l'exécution de 
la présente décision. 

Fait à Marseille, le 23 SEP. 201fi 

Le Président. 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 

• • •••••• •• • •••••• • • • • • 
• • • •• • • 
• • • •• •• • •• • • • ••••• 

•••••• • • • • • • 
• • .. .. • • • 
• • • • .. .. • • ••• 

•••••• • ••• • • • • • • • • • • • • • • • • 
• • •••• ••••• 
•••••• .. • • • • • • • • • • • ••••• 

• • •••• • • •••••• 
• • • •••••• • • • • •••••• • 

• • • •••••• 
• • e •• ' • • • 
• • • • • • • • .. • • • •• • • • •• 
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MÉTROPOLE' 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Décision n° 16/200/0 

Le Président 
Ancien Ministre 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

Décision de délégation du droit de priorité à 13 HABITAT d'un bien situé 52 avenue 
Jean Mermoz 13700 Marignane. 

vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles (MAPTAM) ; 

• La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République (NOTRe) ; 

• Le décret 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole d'Aix-Marseille­
Provence; 

• Le décret 2015/1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires 
de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• Le procès-verbal n° HN 001-003/16/CM du 17 mars 2016 relatif à l'élection du 
Président de la Métropole; 

• La délibération n° HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 portant ~flJ~QfltifP1.d'u:C~Sil 
de la Métropole au Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence : : '. ". • ••••• 

••• •• ••••• 
• Le Droit de Priorité enregistré sous le n° DA 13054 16 0088 reçu'ED1tl1ait~ '1i:15 ac)û~ 
2016 portant aliénation d'une emprise de terrain d'environ 1800 .riI'.ilI· détacher 'cI.s.le. 
parcelle AI0001 de Marignane, appartenant à l'Etat, sis 52 avenue:Jê~n:Me'tMOll: 1''l700' . . ... . 
Mangnane' .' • •••• • •••• , ...... .. . 
• La lettre du 18 août 2016 de Monsieur Eric LE DISSES, Maire de Madg~~~$l':p~MT1t' 
demande de délégation au profit de 13 HABITAT du droit de priorité sur le bilin ci-Cl~r;Èi&. 
désigné. : ••• :.. • : 

• •••••• • 

CONSIDÉRANT 

• •• • ••••• · . .... ., :: • •• • •• • •• •• • •• • .. 

• Au regard de l'emprise et de la surface de l'immeuble considéré, l'acquisition de ce 
bien permettra la réalisation d'un programme de huit logements sociaux dans les deux 
bâtiments à usage d'habitation, 



/' ., 

DECIDE 

Article 1 : 

Le droit de priorité défini par l'article L240-1 du Code de l'Urbanisme est délégué à 
13 HABITAT pour l'acquisition d'un bien situé 52 avenue Jean Mermoz 13700 Marignane 
d'une superficie d'environ 1800 m2 à détacher de la parcelle A10001, appartenant à l'Etat. 

Article 2: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution 
de la présente décision. 

Fait à Marseille, le 23 SEP. 1016 

Le Président. 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 

• • .. • •••••• • • • • • • .. 
• • • • .. • • •••••• • • • • • .. .. 
• • .. .. • 

•••••• • ••• • • • • • • • • • • • • •••• 
•••••• .. 

• • • • • • • • • • • •••• • • 
• • •••••• • • • •••••• • •• • •• ••• • •• • e' •• •• • •• .. 

•••••• • • • • •••• 
• ••••• • •• · ., • • 

• ••• • • • • • • 
••••• • • ••••• 

•••••• • • • •••••• o •• · ., • • 
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MÉTROPOLE' 
AIX-MARSEI LLE 
PROVENCE 

Décision n° 16/201/0 

Le Président 
Ancien Ministre 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

Consultation n' 71160036 - Travaux de réparation et d'entretien de voirie - décision 
sans suite. 

vu 

, . Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n'2014-58 du 27 janvier .2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

, La loi n'2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

, L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

, L'avis d'appel public à la concurrence n'16-105826 en date du 22/08/2016, de la 
consultation n'71160036, relatif aux Travaux de réparation et d'entretien de voirie . 

• Les disposition du décret sur les marchés publics n'2016-360. 

CONSIDÉRANT 
:. "" """"" .. 

, Que la Métropole d'Aix-Marseille-Provence souhaite 
consultation. 

dÎ~···· ...." .." mo lTI'llr :le' dm;si"",,' di! 
"" " .. : .... " .. " .. "........ .. .. ..., .. .." 

DECIDE 

Article 1 : 

: : ......" : ..: 
".. .... .. .... " .. 
•••••• , " , " , ' 
•••••• , , 

• ••• , ' , ' 
'.' "" .. 

" , .. .. .... .. 
" .... .. , 

, . , . . , ... ,., , , 
••••• 

La consultation citée en objet est déclarée sans suite pour le motif d'in,térêt géné1ral. : .. , .. 
.. "........" .. .. .. ............ " 

Article 2 : .. ".. .. .... " .... .. .. .. " .. ".... .. .. .... " .... .. ... .... .. " .. ".." .. 
Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de'l'exécution 
de la présente décision. 

Fait à Marseille, le Z 3 SEP. 2016 $" ,,-='- -- ) 
Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 



MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Décision n° 16/202/0 

Le Président 
Ancien Ministre 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

Tableaux des marchés et avenants métropole notifiés. 

vu 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n'2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

, La loi n'2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

, L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

, La délibération n' HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation du Conseil 
de la Métropole au Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

DECIDE 

Article 1 : 

Sont signés les marchés et avenants aux marchés décrits dant:, le', taillee" 
.... ••• ••• • "i ci-annexés. • • • •• •• 

• • • • ••• Il ... . . ... ". ...... . .. . ... . . ..... ." 
Art· 1 2 ' , " le e : .~ •• • •••• 

•••••• ••••• • 
Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence estl:h<:tg'é ~e l'e~é~!.Itio!1' 
de la présente décision. : •••• : •• :: •••••• 

F ait à Marseille, le 23 SEP. 2016 

:::: : ..... . 
• • ••• , 

• • •••••• , 

-:~=c=?~~ __ ~~ .. -i > g' 7' 

Le Président. 

, 
• • •••••• • •• 11" • •• • •• .. 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 

•••••• • • , 
• ••••• • •• · .' • • 



MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 
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Décision n° 16/204/0 

Le Président 
11 G .,..... 

.. .. .... .. •• Il .. 
.. • .. 0.. .. 

.... ., .... Il..'''' 

.. .. .... 
• • • • • • .... .11 

Ancien Ministre .... " ..... .. .... .,.... " ...... 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

.. "" ...., ... .. .. ".. .,...... ...... .. .. .... .. .......... .. .. 

.. .. .. ct.. .. .. .. .. .... ...... .. """... .. 

Approbation de l'avenant n' 5 relatif au mandat d'études préalables à l'aménagement 
de la ZAC des Portes de la Mer sur la commune de Fos-sur-Mer conclu entre la 
Métropole d'Aix-Marseille Provence et l'Etablissement Public d'Aménagement et de 
Développement Ouest Provence. 

vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n' 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale 
et d'affirmation des métropoles; 

• La loi n' 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• Le décret n' 2015-1085 du 28 aoOt 2015 portant création de la Métropole d'Aix-Marseille 
Provence; 

• Le décret n' 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• La délibération n' HN 01-003/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence relative à l'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN, en 
qualité de Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• La délibération n' HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence portant délégations du Conseil de la Métropole au Président de 
la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• La délibération n' 42/09 du Comité syndical du 18/02/2009 par laquelle Ouest 
Provence a décidé de procéder au lancement d'une étude de faisabilité de la dépollution 
des terrains de la cartonnerie et la poursuite de l'aménagement de la ZAC des Portes de 
la Mer sur la commune de Fos-sur-Mer, et de confier à l'Épad dans le cadre d'un mandat 
d'études préalables, le pilotage de ces études, pour un coût estimatif des études de 238 
000 € HT, et une rémunération fixée à 50 000 € HT ; 

• Les décisions n' 542/10 du 28/09/2010, n' 272/12 du 12/04/2012, n' 226/14 du 
05/03/2014 et n' 148/15 du 06/02/2015 de Ouest Provence relatives aux avenants 1, 2, 3 
et 4 de modification du montant estimatif des études et de prorogation du mandat 
d'études préalables; 



... 0 •••• •• • • • •••• 
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• ••••• •• • • •• ..... . .. . . 
• •• •••• • • 
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.... ···:CONSIDÉ.RAIU ." 
• • •••• e ••• • • •• • •••• •• • 

• Que des études de e1éptliltltion ëtoÙne-êtude.~lim1>'Ïct complémentaires doivent être 
réalisées pour l'aménaClert1~I'I! .d!" la;pAC d~ Portes de la Mer sur la commune de 
Fos-sur-Mer et qu'elles lsarbC1t$tn1'lisll'S" à cortcertaijon publique et enquête publique; 

• •• •• • • • 
• Qu'il est nécessaire de·prorôgerlë·mandat d'êtucl'e!s au bénéfice de l'Ëpad ; 

DECIDE 

Article 1 : 

Est approuvé l'avenant n' 5 relatif au mandat d'études préalables, au bénéfice de l'Ëpad, 
pour l'aménagement de la ZAC des Portes de la Mer sur la commune de Fos-sur-Mer, dont 
l'objet est la prorogation de 12 mois du délai d'exécution des études, ce qui porte le délai 
global dudit mandat à 102 mois. 

Article 2: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé, de l'exécution de 
la présente décision. 

Fait à Marseille, le 23 SEP. 2016 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 
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Le Président 

... . .... 
• • • • • • • • • 
..... Il 

.... .... CD .... 

Glédisj pfI.n0 lSf.lel5/D ...... .. .... .. ........ .... ....... . 
.. . ... 

Ancien Ministre a.... ••. .e ...... •• 
e ... .... .. .. .... .. ... .. .... •• • • • 

Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

...... .e.... • .. .... .. .. .. .. ........ .. 
• • • • • .. ...... . .. 

Création d'une Régie de recette du Centre de Formation d'Apprentis sis 7, rue du 
Château de l'Horloge 13090 Aix-en-Provence. 

vu 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles R1617-1 à 
R.1617-18 ; 

• La loi n'2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n'2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• La délibération n' HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 portant délégations du Conseil 
de Métropole au Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• Le décret n'2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité personnelle et 
pécuniaire des régisseurs; 

• Le décret n' 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique; 

• L'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de responsabilité 
susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes 
relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents; 

• L'avis conforme du comptable public assignataire en date du 9 juin 2016 ; 

DECIDE 

Article 1 : 

Il est institué auprès de la Direction Générale des Services de la Métropole d'Aix-Marseille 
Provence, une régie de recettes prolongée pour recouvrer les recettes auprès du Centre de 
Formation d'Apprentis du Pays d'Aix en lieu et place de la régie qui était ouverte auprès de 
la Direction du Centre de Formation d'Apprentis anciennement dénommé régie de recettes 
auprès du Centre de Formation d'Apprentis de la Communauté du pays d'Aix avant 2016. 
Les recettes de régie de recettes auprès du Centre de Formation d'Apprentis s'impacteront 
sur le budget de l'état spécial du territoire du Pays d'Aix en fonction de nature de la Recette. 
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Cette régie est installée 7, rue du Château de l'Horloge àAi;en ~ro;Jr1eê ~30~0;'" •• 

Article 3 : 

La régie a pour objet l'encaissement: 

Du prix de vente de produits fabriqués par les apprentis des sections Boulangerie et 
Pâtisserie 

D'une redevance sur prestations des apprentis des section: 

- Cuisine et restaurant 

7 Coiffure et esthétique 

- Art floral 

Article 4: 

Les recettes désignées à l'article 3 sont encaissées selon le mode de recouvrement suivant: 

l' Chèque bancaire 

2° Numéraire 

3° Virement 

4° Mandat cash 

5° Carte bancaire 

6° Carte bancaire sans contact 

7° Smart-phone 

Article 5: 

Le compte dépôt de fonds numéro FR76 1007 1130000000202020667 BIC TRPUFRP1 
ouvert au nom de la régie Centre de Formation d'Apprentis du Pays d'Aix auprés du 
Comptable Public Assignataire, à laquelle se substitue la nouvelle régie est conservé. 

Article 6: 

Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 3 000 €. 

Article 7: 

Le régisseur est tenu de verser au Trésor Public de la recette des finances de Marseille le 
montant de l'encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l'article 6 et au minimum une 
fois par mois. 
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Article 8 : • ~: 9·· .: :: lit.:. : r·: '" . . '" . "0.·· 
Le régisseur verse auprès du Trésor Public de la recette dèS'finances ëië M~·rseill<~ latGtalité 
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Article 9: 

Le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le montant est fixé dans l'acte de 
nomination selon la réglementation en vigueur; 

Article 10: 

Le régisseur percevra une d'indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans l'acte 
de nomination selon la réglementation en vigueur; 

Article 11 : 

Les mandataires suppléants percevront une indemnité de responsabilité dont le taux est 
précisé dans l'acte de nomination selon la réglementation en vigueur; 

Article 12: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution de 
la présente décision. 

Fait à Marseille, le 26 SEP. 2016 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 

s: a ---- ,.--. ) 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEI LLE 
PROVENCE 
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• • .... • 'O~€rsion n~ 16Ï206/D 
" : " " .. """ """ .".O"····oe œ 

.:00: ""ee •• " G09 "0 
Le Président " " .. " 
Ancien Ministre •• • • • • • Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

• • • " """ .. 

Création d'une régie de recettes prolongée pour recouvrer les recettes auprès de la 
Direction des collectes et des déchets ménagers du Pays d'Aix, en lieu et place de la 
régie qui était ouverte auprès de la Direction des collectes et des déchets ménagers 
de la Communauté du pays d'Aix avant 2016. 

vu 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment Les articles R1617-1 à 
R.1617-18 ; 

• La loi n'2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n'2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016; 

• La délibération n' HN 010-012/16/CM du 17 rnars 2016 portant délégations du 
Conseil de Métropole au Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• Le décret n'2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité personnelle et 
pécuniaire des régisseurs; 

• Le décret n' 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique; 

• L'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de responsabilité 
susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes 
relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents; 

• L'avis conforme du comptable public assignataire en date du 16 juin 2016, 



DECIDE 

Article 1 : 
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Il est institué auprès de la Direction Générale des Services de la Métropole d'Aix-Marseille­
Provence, une régie de recettes prolongée pour recouvrer les recettes auprès de la Direction 
des collectes et des déchets ménagers du Pays d'Aix, en lieu et place de la régie qui était 
ouverte auprès de la Direction des collectes et des déchets ménagers de la Communauté du 
pays d'Aix avant 2016. Les recettes de régie de recettes auprès du de la Direction des 
collectes et des déchets ménagers du Pays d'Aix s'impacteront sur le budget annexe du 
service public de l'élimination des déchets du Pays d'Aix en fonction de nature de la Recette. 

Article 2 : 

Cette régie est installée à la direction des déchets et déchets ménagers Direction Ressources 
et Développement du Département Prévention et Gestion des Déchets - Le Décisium A2 -
rue Mahatma Gandhi - 13090 Aix-en-Provence. 

Article 3 : 

La régie a pour objet l'encaissement de la participation des foyers à l'acquisition d'un 
composteur ou un lombricomposteur. 

Article 4: 

Les recettes désignées à l'article 3 sont encaissées selon le mode de recouvrement suivant: 

l' chèque bancaire ou postal 

Elles sont perçues contre remise à l'usager d'une quittance ou formule assimilée. 

Article 5 : 

Le compte dépôt de fonds numéro FR76 1007 1130000000200651 706 BIC TRPUFRP1 
ouvert au nom de la régie Du compostage individuel auprès du Comptable Public 
Assignataire, à laquelle se substitue la nouvelle régie est conservé. 

Article 6: 

Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 

5000 €. (Cinq mille euros). 

Article 7: 

Le régisseur est tenu de verser à la recette des finances de Marseille le montant de 
l'encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l'article 6 et au minimum une fois par 
mois. 
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Article 9: 

Le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le montant est fixé dans l'acte de 
nomination selon la réglementation en vigueur. 

Article 10 : 

Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité selon la réglementation en vigueur, 

Article 11 : 

Les mandataires suppléants percevront une indemnité de responsabilité selon la 
réglementation en vigueur. 

Article 12: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé, de l'exécution de 
la présente décision. 

Fait à Marseille, le 26 SEP, 2016 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 

sa ) 
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Ancien Ministre 
III 0 • ••• • ••• Go ••• 

• •• •• G • •• •••• • •• 
•• • • • • • • • • Maire de Marseille 

Vice-Président du Sénat 
: .. : ... : : 
• • Il. III ••• • ••• •• 

Création d'une régie de recettes prolongée pour recouvrer les recettes auprès de la 
Direction de l'Assainissement du Pays d'Aix en lieu et place de la régie qui était 
ouverte auprès de la Direction de l'Assainissement anciennement dénommée régie 
de recettes auprès de la Direction de l'Assainissement de la Communauté du pays 
d'Aix avant 2016. 

vu 
Le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles R1617-1 à 

R.1617-18 ; 

• La loi n'2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n'2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• La délibération n' HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 portant délégations du Conseil 
de Métropole au Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• le décret n'2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité personnelle et 
pécuniaire des régisseurs; 

• Le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique; 

• L'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de responsabilité 
susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes 
relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents; 

• L'avis conforme du comptable public assignataire en date du 15 juin 2016; 

DECIDE 

Article 1 : 

Il est institué auprès de la Direction Générale des Services de la Métropole d'Aix-Marseille 
Provence, une régie de recettes prolongée pour recouvrer les recettes auprès de la Direction 
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de l'Assainissement du Pays d'Aix en lieu et place de la ré9i~ ~üi éteat ~v~e·au?"~$.q~ la 
Direction de l'Assainissement anciennement dénommée~égie de r~eettes auprès de la 
Direction de l'Assainissement de la Communauté du pays c!',I\/i~ Jl'II'ijrtt':!!Ot5~ tes'r!ecëttês de 
régie de recettes auprès de la Direction de l'Assainissemen1!&II1IPélif,s:d"Aifs'impat:tarol1t sur 
le budget annexe du service public d'assainissement non c~lectif eA fo."etron de 1'I~!ur'e' de la 
Recette. 

Article 2: 

Cette régie est installée au Décisium - Bâtiment A 1, rue Mahatma Gandhi - 13100 Aix-en­
Provence. 

Article 3 : 

La régie encaisse le produit résultant de la redevance pour l'Assainissement non collectif. 

1. redevance sur le contrôle de la conception et de l'exécution des installations 
d'assainissement non collectif, pour des installations ayant fait l'objet d'une demande 
d'urbanisme, 

2. redevance sur le contrôle de la conception et de l'exécution des installations 
d'assainissement non collectif, pour des installations ayant fait l'objet d'une demande de 
réhabilitation, 

3. redevance suite à un diagnostic de bon fonctionnement et d'entretien 

La régie encaisse également le produit résultant des sanctions financières prévues dans le 
règlement de service du SPANC. 

Article 4: 

Les recettes désignées à l'article 3 sont encaissées selon le mode de recouvrement suivant. 

l' Chèque bancaire 

2' Numéraire 

3' Virement 

4' Mandat cash 

5' Carte bancaire 

6' Carte bancaire sans contact 

7' Smart-phone 

Article 5: 

Le compte dépôt de fonds numéro FR76 1007 1130000000200660921 BIC TRPUFRP1 
ouvert au nom de la régie du service assainissement non collectif du pays d'Aix auprès du 
Comptable Public Assignataire, à laquelle se substitue la nouvelle régie est conservé. 

- 2-



Article 6: 

Le montant maximum de l'encaisse que le 
20000€. 

Article 7 : 

Ge", $ 9 · , ~ CI 0 <1 

• • • • e@<I' 011190 

• •• 11). 000'11 G om
\!) a··. <!la 0 

• 0 0 • fil fil 0 @ Cleo 0 

00 o· 0 O!I : Il10:' :: It 

" III iii.. 00 "00 o. 
régisseur e~~utorisé à cons~rver .e~t.ii.xé à 01." GO ..... 0.... •• " 

::::: .. : ... CI <II 

OG. o... iii : • : : : ::".0: .00 •• • 

Le régisseur est tenu de verser au Trésor Public de la recette des finances de Marseille le 
montant de l'encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l'article 6 et au minimum une 
fois par mois. 

Article 8: 

Le régisseur verse auprès du Trésor Public de la recette des finances de Marseille la totalité 
des justificatifs des opérations de recettes au minimum une fois par mois. 

Article 9: 

Le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le montant est fixé dans l'acte de 
nomination selon la réglementation en vigueur. 

Article 10 : 

Le régisseur percevra une d'indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans l'acte 
de nomination selon la réglementation en vigueur. 

Article 11 : 

En application de l'article R 2224-19-9 du code général des collectivités territoriales, à défaut 
de paiement dans un délai de trois mois à compter de la présentation de la quittance et dans 
les quinze jours d'une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception, 
la redevance est majorée de 25 %. 

Au terme du délai de quinze jours après envoi de la mise en demeure, le régisseur sera 
déchargé du dossier et informera l'ordonnateur qui émettra un titre de recette. 

Article 12 : 

Les mandataires suppléants percevront une indemnité de responsabilité dont le taux est 
précisé dans l'acte de nomination selon la réglementation en vigueur. 
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Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Prov~<>;; ~t:cÎMrg~'éle l'e~qJt;Cln 
la présente décision. : :: : .. ".: •• ~ .. •• 

de 

Fait à Marseille, le 2 6 SEP. 2016 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 

= --) s g; --
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Ancien Ministre ... ... . ....... . .. .. .. . • •••• .. . 
• • 

Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 
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Création d'une régie de recettes prolongée pour recouvrer les recettes auprès de la 
Direction des interventions économiques du Pays d'Aix en lieu et place de la régie qui 
était ouverte auprès de la Direction des interventions économiques, anciennement 
dénommée régie de recettes auprès Service Innovation et développement 
économique de la Direction des interventions économiques de la Communauté du 
pays d'Aix avant 2016. 

vu 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n'2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n'2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• La délibération n' HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 portant délégations du Conseil 
de Métropole au Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• Le décret n'2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité personnelle et 
pécuniaire des régisseurs; 

• Le décret n' 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique; 

• L'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de responsabilité 
susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes 
relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents; 

• L'avis conforme du comptable public assignataire en date du 15 juin 2016; 

DECIDE 

Article 1 : 

Il est institué auprès de la Direction Générale des Services de la Métropole d'Aix-Marseille 
Provence, une régie de recettes prolongée pour recouvrer les recettes auprés de la Direction 
des interventions économiques du Pays d'Aix en lieu et place de la régie qui était ouverte 
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auprès de la Direction des interventions éct5noini~tte~, !an~ieNtel1lenl dë~lilmmée régie de 
recettes auprès Service Innovation et déviltQ~p~ment· aeooorl1ique:€lë'~a Direction des 
interventions économiques de la Communauté.~ll ~9vs~4\jx.alIant 60105 .• ~es recettes de la 
régie de recettes auprès de la Direction de$ i"tGlrv&~N(i)ns.éconôiniq~ du Pays d'Aix 
s'impacteront sur le budget du conseil du territo~è'e~iof1i~~!1~e natl,lte ele.fa Recette. 

Article 2: 

Cette régie est installée à la pépinière d'entreprises innovantes Michel Caucik, Parc du 
Pontet -100, route des Houillères -13590 MEYREUIL 

Article 3: 

La régie de recettes encaisse les produits suivants: 

1 - Les loyers et la TVA correspondante, ainsi que les cautions ou les dépôts de garantie 
réglés par les entreprises hébergées en pépinière à Meyreuil ou Pertuis ou au sein de l'hôtel 
d'entreprises innovantes de Meyreuil et Gardanne. 

2 - Les charges fixes ou forfaitaires (énergies, fluides, forfait AccompagnementlAnimation/Accès 
services) et les charges variables (photocopies, affranchissements .... ) imputées sur les loyers 
et redevances réglées par les entreprises hébergées au sein des pépinières ou des hôtels 
d'entreprises du Pays d'Aix ou, pour ce qui relève des charges variables, les entreprises 
accompagnées hors hébergement durant l'année qui suit leur passage en pépinière. 

3 - La redevance pour la domiciliation d'entreprises et les frais s'y rattachant (caution, gestion 
du courrier. .. ) 

Article 4: 

Les recettes désignées à l'article 3 sont encaissées selon les modes de recouvrement 
suivants: 

1. Chèque bancaire 

2. Numéraire 

3. Virement 

4. Mandat cash 

5. Carte bancaire 

6. Carte bancaire sans contact 

7. Smart-phone 

8. Prélèvement automatique 

Article 5: 

Le compte de dépôt de fonds numéro FR76 1007 1130 0000 0020 2020 182 BIC TRPUFRP1 
ouvert au nom de la régie des pépinières d'entreprises auprès du Comptable Public 
Assignataire, à laquelle se substitue la nouvelle régie est conservé. 
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Article 7: 

Le régisseur fera diligence pour recouvrer les loyers et les charges dans les meilleurs délais. 

Dès le 30ème jour de retard dans l'encaissement d'un loyer, il adressera à l'entreprise 
concernée une relance écrite. 

Le gérant se tiendra informé de la situation des entreprises utilisatrices et assurera une veille 
juridique sur les procédures collectives éventuellement engagées, en interrogeant au moins 
une fois par mois Infogreffe ou tout site équivalent d'information sur la situation des 
entreprises. Il informera les services de la Métropole Aix Marseille Provence de toute 
modification de la situation d'une entrepris. 

Dès le deuxième mois de retard de paiement d'un loyer ou des frais annexes, le régisseur 
avisera à nouveau les services de la Métropole Aix Marseille Provence ainsi que son 
comptable, et leur transmettra un relevé des sommes impayées afin qu'il soit procédé à 
l'émission d'un titre de recette et au suivi contentieux du recouvrement de créance. 

Dès que le régisseur aura connaissance d'une procédure collective d'apurement du passif 
concernant une entreprise locataire, il en informera les services de la Métropole Aix Marseille 
Provence et son comptable et leur transmettra un relevé des sommes dues afin que celui-ci 
produise la créance devant le représentant des créanciers. 

Article 8 : 

Le régisseur est tenu de verser à la recette des finances de Marseille le montant de 
l'encaisse dès que celui-ci atteint le montant maximum fixé à l'article 6, et au minimum une 
fois par mois. 

Article 9 : 

Le régisseur verse simultanément auprès du service de recette des finances de Marseille la 
totalité des justificatifs des opérations de recettes et au minimum une fois par mois. 

Article 10 : 

Le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le montant est fixé dans l'acte de 
nomination selon la réglementation en vigueur. 
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Article 11 : 

Le régisseur ne percevra pas 
vigueur. 

Article 12: 
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Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé, de l'exécution de 
la présente décision. 

Fait à Marseille, le 26 SEP. 1016 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Décision n° 16/212/0 

Ancien Ministre ••• ••• • ••••••• • •••• 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 
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Décision d'ester en justice. Désignation du Cabinet VEDESI, pour défendre les 
intérêts de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence dans le cadre d'une requête (n° 
16MA03034) déposée par la Société ISTROPOLIS devant la Cour Administrative 
d'Appel de Marseille et demandant l'annulation des décisions de refus de permis de 
construire sur les demandes PC 01304715G0104, PC 01304715G0105 et PC 
01304715G0106 en date des 22 et 28 juin 2016 - Permis de construire refusés suite 
à un avis défavorable de la CNAC. 

vu 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n' 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale 
et d'affirmation des métropoles; 

• La loi n' 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• Le décret n' 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence; 

• Le décret n' 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• La délibération n' HN 01-003/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence relative à l'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN, en 
qualité de Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• La délibération n' HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 portant délégations du Conseil 
de la Métropole au Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• La décision n' 161/13 du 19 février 2013 approuvant le marché de conseil juridique et 
représentation en justice (n' 12SC1001) conclu avec la SCP d'avocats VEDESI ; 

• La requête présentée par la Société ISTROPOLlS, déposée devant la Cour 
Administrative d'Appel de Marseille (16MA03034) demandant l'annulation des décisions 
de refus de permis de construire sur les demandes PC 01304715G0104, 
PC 01304715G0105 et PC 01304715G0106 en date des 22 et 28 juin 2016 - Permis de 
construire refusés suite à un avis défavorable de la CNAC; 
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D'ester en justice devant la Cour Administrative d'Appel de Marseille dans le dossier 
n' 16MA03034 et d'être représenté dans cette affaire par la SCP VEDESI, Cabinet d'avocats, 
28 rue d'Enghien 69002 Lyon. 

Article 2 : 

La prise en charge des honoraires dus à la SCP VEDESI, pour représenter la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence - Conseil de Territoire Istres Ouest Provence et tous les frais 
inhérents à ce dossier. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence, 
nature 6227. 

Article 4: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé, de l'exécution de 
la présente décision. 

Fait à Marseille, le 26 SEP. 2016 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Décision d'ester en justice. Désignation du Cabinet VEDESI pour défendre les 
intérêts de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence dans le cadre d'une requête 
présentée par la Société BMW FRANCE déposée devant le Tribunal Administratif de 
Marseille demandant l'annulation de l'arrêté de Monsieur Le Préfet des Bouches-du­
Rhône en date du 28 avril 2016 qui, d'une part, autorise la Métropole d'Aix-Marseille­
Provence à exploiter et distribuer les eaux de captage du puits des Canaux Jumeaux 
situé sur le territoire de la commune d'Istres et, d'autre part, déclare d'utilité publique 
les prélèvements et périmètres de protection de ce captage. 

vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale 
et d'affirmation des métropoles; 

• La loi n' 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

o L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• Le décret n' 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence; 

• Le décret n' 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• La délibération n' HN 01-003/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence relative à l'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN, en 
qualité de Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• La délibération n' HN 01 0-012/16/CM du17 mars 2016 portant délégations du Conseil 
de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence au Président; 

• La décision n' 161/13 du 19 février 2013 approuvant le marché de conseil juridique et 
représentation en justice (n' 12SC1001) conclu avec la SCP d'avocats VEDESI ; 

• La requête présentée par la Société BMW FRANCE, déposée devant le Tribunal 
Administratif de Marseille (1606457-5) demandant l'annulation de l'arrêté de Monsieur le 
Préfet des Bouches-du-Rhône en date du 28 avril 2016, qui d'une part autorise la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence à exploiter et distribuer les eaux du captage du puits 
des Canaux Jumeaux situé sur le territoire de la commune d'Istres, et d'autre part, 
déclare d'utilité publique les prélèvements et périmètres de protection de ce captage; 
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D'ester en justice devant le Tribunal Administratif de Marseille dans le dossier n' 1606457-5 
et d'être représenté dans cette affaire par la SCP VEDESI, cabinet d'avocats, 28 rue 
d'Enghien 69002 Lyon. 

Article 2: 

La prise en charge des honoraires dus à la SCP VEDESI, pour représenter la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence - Conseil de Territoire Istres Ouest Provence et tous les frais 
inhérents à ce dossier. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence, 
nature 6227. 

Article 4: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence es chargé de J'exécution de 
la présente décision. 

Fait à Marseille, le 2 6 SEP, 2016 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Décision n° 16/214/D 

Ancien Ministre 
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Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 
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Demande d'utilisation du domaine public maritime à titre gratuit pour la manifestation 
« Plantacup». 

vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; . 

• La délibération n° HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 portant délégations du Conseil 
de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence au Président; 

• L'élection de Monsieur Patrick BORE en qualité de 3ème Vice-président de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016. 

CONSIDÉRANT 

• Que la Métropole d'Aix-Marseille-Provence assure la compétence de gestion des Ports 
de plaisance ainsi que la gestion de terre-pleins situés sur le domaine public maritime. 

DECIDE 

Article 1 : 

Est autorisée, à titre gratuit, l'utilisation du Domaine Public Maritime dans les ports 
métropolitains, par l'association La Chrysalide représentée par son Président 
Pierre BEZOMBES dans le cadre de la "Plantacup». A cet effet, 3 postes à flots seront 
mis à dispositions à la Capitainerie du Vieux-Port de Marseille du 20 au 
23 septembre 2016. 



Article 2 : 
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Monsieur le Président de la M~t.ropole ";p'-v<'[).1~rseiILe-E'I"l'enCe est chargé de l'exécution 
de la présente décision. :::: :.. : •• 

••• •••• • • •• • • • •• ••••• • 
Fait à Marseille, le 03 OCU016 
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Le Président. 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 
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Avenant de résiliation amiable et anticipé au bail du 22 mars 2011 - Rues Fiocca et 
Barbusse - 13001 Marseille 

vu 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n'2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n'2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• La délibération n' HN 01 0-012/16/CM du 17 mars 2016 portant délégations du Conseil 
de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence au Président; 

La décision n° 11 /038/D du 24 mars 2011 ; 

PREAMBULE 

Par acte sous seing privé du 22 mars 2011, la société ANF Immobilier a donné à bail 
commercial à la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole, aux droits de laquelle 
vient désormais la Métropole d'Aix-Marseille-Provence, deux locaux commerciaux dépendant 
des immeubles sis 1 et 3 rue Fiocca et 5 rue Henri Barbusse, 13001 Marseille. 

Ce bail a été consenti pour une durée de neuf années entières et consécutives avec faculté 
pour le preneur de donner congé à J'expiration de chaque période triennale. 

Les locaux n'étant plus nécessaires à la Métropole d'Aix-Marseille-Provence, le Preneur a fait 
part de sa volonté de résilier le bail. Par courrier en date du 19 février 2015, le Preneur a pris 
note de l'accord du Bailleur quant à la mise en commercialisation des Locaux Loués, afin de 
pouvoir résilier le bail par anticipation dès relocation des locaux. 
Au cours du 1 er trimestre 2016, le Bailleur a fait savoir au Preneur qu'un prospect avait 
manifesté son intérêt quant à la prise à bail des locaux. 
Il s'agit donc de signer un avenant de résiliation amiable et anticipé du bail du 22 mars 2011 
pour une résiliation effective au 15 novembre 2016. 
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L'avenant est conclu sous les C9P1djt~l'Ii! susp~n~i"'çs sul~lm,teG, au bénéfice du bailleur: 

Obtention de l'autorisatŒ>n!cttl ë:é'atio~ ~'u~ rondi qe'qotation pour la réalisation du 
projet, •• •• ••••• ••••• 

••• ••• •••••••• • •••• 
Levée de deniers par le :for2cfs (}e( .dot~li"n à' hautetlr du montant nécessaire à la 
réalisation du proJ'et, : .. :".:: : • : • •• •••• • •••••• 
Obtention de l'ensemble des autorisations administratives nécessaires à la réalisation 
des travaux inhérents au projet, 

Signature par le bailleur d'un protocole d'accord relatif à la résiliation amiable du bail 
en cours avec le preneur avec effet au 15 novembre 2016. 

La résiliation du bail est convenue sans indemnité à quelque titre que ce soit, de part et 
d'autre. 
La Métropole d'Aix-Marseille-Provence restituera les locaux en l'état, toutefois les 
vitrophanies et enseignes seront déposées par le bailleur, le montant viendra en déduction 
du dépôt de garantie. 
La Métropole d'Aix-Marseille-Provence reste redevable du paiement de tous loyers, charges 
ou impôts/taxes jusqu'au 15 novembre 2016. 

CONSIDÉRANT 

, Que les locaux sus nommés sont vacants; 

, Que le bailleur a accepté une résiliation anticipée au 15 novembre 2016 ; 

DECIDE 

Article 1 : 

Est signée avec la société ANF Immobilier, un avenant de résiliation amiable et anticipée 
du bail du 22 mars 2011. La résiliation, sous conditions suspensives, sera effective au 
15 novembre 2016. 

Article 2 : 

La Métropole d'Aix-Marseille-Provence est redevable du paiement de tous loyers, charges 
ou impôts/taxes jusqu'au 15 novembre 2016. . 

Article 3 : 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution 
de la présente décision. 

Fait à Marseille, le 03 OCT. 2016 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Décision n° 16/216/0 

Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 
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avenant n° 1 afin de modifier la surface et la designation des locaux et par 
conséquent le montant des charges sis - 48 quai du Lazaret - Immeuble le Calypso -
13002 MARSEILLE 

vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n'2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• La délibération n' HN 01 0-012/16/CM du 17 mars 2016 portant délégations du Conseil 
de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence au Président; 

• La délibération du bureau de la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole 
nOFCT008-1513/15/BC du 21 décembre 2015 autorisant la signature d'un bail d'une 
durée de 9 ans fermes à compter du pour des locaux sis 48 Quai du Lazaret - 13002 
MARSEILLE. 

PREAMBULE 

Dans le cadre de la relocalisation des services de la Régie des Transports Marseillais, la 
Métropole d'Aix-Marseille Provence a pris à bail des locaux situés Immeuble Le Calypso 
- 48 Quai du Lazaret - 13002 Marseille le 23 décembre 2015. 

Le bailleur a fait procéder à un relevé de surfaces par le cabinet de géomètre expert 
AGATE le 6 juin 2016, laissant apparaitre une surface utile réalisée des locaux loués de 
1 419,4 m2 quote part des parties communes incluse au lieu des 1412 m2 mentionnés 
dans le bail initial. 

Le loyer ne sera pas modifié, en revanche les charges seront rétroactivement basées sur 
cette surface de 1419,4 m2 • 
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Il convient également de mnt!lifiSf·I"·désirmation, les I®cal!ll( loués sont désormais appelés 
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« Lot preneur 13 ", référenM focdl.1.05 floClr III ~ocar el<11œé nord et « Lot preneur 14 " . ... .... .. . 
pour le local référencé 2-05, 'E1xpC1i:é sud~"" ... .. ... .... ......... . .... . 

• •• ••• •• • • •• • ••• ••• • • 
Par conséquent il y a lieu d'atilOinlJt!l.1iu bajl n'15/1~5Jl ufl avenant numéro 1 qui prendra 
effet rétroactivement au 1 er juin ~01~~ 'riiMifiant res ahicles 1 «désignation des locaux 
loués ", 2 « surface louée ", 3 « loyer annuel de base" et 4 « date d'effet ". Toutes les 
autres clauses du bail initial demeurent inchangées et conservent leur plein et entier effet. 

CONSIDÉRANT 

• Qu'il y a lieu de signer un avenant numéro 1 au bail n'15/1858 du 23 décembre 2015 
compte tenu de ce qui précède. 

DECIDE 

Article 1 : 

Est signé un avenant n'1 au bail n' 15/1858 du 23 décembre 2015 afin de modifier la 
désignation, la surface la date d'effet du bail et de baser le montant des charges sur la 
nouvelle surface de 1419,4 m2• Ces dispositions prendront effet rétroactivement au 1 er juin 
2016. 

Article 2 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget transport, sous-politique A 130, natures 
614,6226,6168. 

Article 3 : 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution 
de la présente décision. 

Fait à Marseille, le 03 OCT. 2016 

Le Président. 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Demande d'utilisation du domaine public maritime à titre gratuit pour la manifestation 
« Concours titre d'animation». 

vu 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n'2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n'2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• La délibération n' HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 portant délégations du Conseil 
de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence au Président; 

L'élection de Monsieur Patrick BORE en qualité de 3ème Vice-président de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016. 

CONSIDÉRANT 

• Que la Métropole d'Aix-Marseille-Provence assure la compétence de gestion des Ports 
de plaisance ainsi que la gestion de terre-pleins situés sur le domaine public maritime. 

DECIDE 

Article 1 : 

Est autorisée, à titre gratuit, l'utilisation du Domaine Public Maritime dans les ports 
métropolitains, par l'association Carry Pêche Sportive représentée par son Président 
Gérard JULIEN dans le cadre du «Concours titre d'animation». A cet effet, 5 postes à flots 
seront mis à disposition à la Capitainerie du Port de Carry-Le-Rouet le 
10 septembre 2016. 
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Monsieur le Président de la ~étrppqll!.œ'A+Jl-.Mars9iIl9.P.,ovence est chargé de l'exécution 
de la présente décision •••• ••• :.. .: •• 

• •••••••• • • • •• •• • • • • •• •••• • • ••• •• 
Fait à Marseille, le 03 OCT. 2011i 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Mission Elu métropolitain Michel ROUX, Vice-Président de la Métropole d'Aix-
Marseille-Provence. 

VU 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n'2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• La délibération n° HN 010-012/16/CM du Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille­
Provence du 17 mars 2016 portant délégations du Conseil de la Métropole au 
Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence. 

• La délibération n' FAG 085-567/16/CM du 30 juin 2016 relative aux frais de 
remboursement des élus métropolitains - Remboursement des frais de déplacement des 

membres du Bureau. 

CONSIDÉRANT 

• Que Monsieur Michel ROUX a été nommé Vice-Président, délégué au Projet 
Métropolitain et Conseil de Développement 

DECIDE 

Article 1 : 

Monsieur Michel ROUX se rendra à Paris le 22 septembre 2016 pour assister à la 1 ë me 

Conférence des Villes. 



••• ..0. •• • • • •••• • • • • • • • • • • • ... • • • • ... ••• • • • • • • • 0 • • • 0 • • • • • •••• .. .. • ••• •••• 
•• •••• O • .. • .. • • • • • • • .. • • • • o • • • ••• • • • • • ... • • • • • • • • • • • • •••• • .. .. .. . .. 

Article 2 : : ••• : ••• : ••• :... .: ••• : 
• •• •••• ••• • • 

Monsie~r le Pré~i~e~t de la:M'ét~cip~I~.p~Piix-rvtar~~ille;Elovence est chargé de l'exécution 
de la presente declslon. 

Fait à Marseille, le 27 SEP. 2016 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 

SW 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 
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Le Président • III .. III 
l1li Il CI III 

o • • 
• • • 

• CI Of CI • • • 
Ancien Ministre 
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Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 
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Location Palais du Pharo. 

vu 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• La délibération nOHN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence portant délégations du Conseil de la Métropole au Président de 
la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

CONSIDÉRANT 

• Que la Métropole d'Aix-Marseille-Provence 
- Qu'il est nécessaire de prévoir un lieu de réception et de débats dédié à 
l'organisation des Ateliers sur le Développement économique de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence situé sur le site du siège de la Métropole 

- Qu'il est envisagé de louer à cet effet plusieurs espaces du Palais du Pharo : le 
salon Eugénie, les salles Mucem, Petit-Mucem et Notre-Dame 

DECIDE 

Article 1 : 

Est approuvée la convention de mise à disposition conclue avec la Ville de Marseille du 
Palais du Pharo, le lundi 29 septembre de 7h30 à 14h30 pour un montant de 4509, 60 € 
TTC 



... • ••• •• • • • •••• • • • • • • • • • • • ... • • • • ••• ... • • • • • • • • • • • • • • • • • •••• .. .. •••• •••• 
Article 2: .. .... . Il. " .. 

•• • •••• • ID • 

Les crédits 
HCMP) 

nécessaires ~n€ LnsC}ri5 a~ ~uâ~@t Ep~t~ A710-6228-64 (nomenclature 
•• •• ••••• •••• • ... ... • ••• •••• • • ••• • • • • • • .. • • • • • ••• ... • • ... ... • • • • 

Article 3 : • • • • • • • • • • • •••• • • ... .. 
Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution 
de la présente décision 

Fait à Marseille, le 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 

-2-





















































~ÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Numéro d'opération: 

2011130550051_C 

N° SIREN du maitre d'ouvrage 

966802381 

Famille d'organisme 

Entreprises HLM 

Décisionnaire 

CU Marseille Provence Métropole 

N° de décision 

20161305500005 

Nature de l'opération 

Neuf 

Commune (Insee) 

13201 Marseille - 1er arrondissemenl 

Exercice 

2016 

TerrltDlre d'Allauch, Carnoux-en-Provence, Carry-le-Rouet, 
Cassis, Ceyreste, ChâteauneuHes-Martigues. 
Ensuès-la-Redonne, Gêmenos, Gignac-La-Nerthe, 
La Ciotat, Le Rove, Marignane, Marseille, Plan-de-Cuques, 
Roquefort-La Bédoule, Saint-Victoret, Sausset-Les-Pins, 
Septèmes-les-Vallons 

DECISION DE CLOTURE 

POUR SURCHARGE FON ClERE 

Bénéficiaire Nom, raison sociale, forme ... 

S.A. SUD HABITAT 

72 av de loulon 

~P 89 

13006 Marseille 

Nature des logemenls 

Logements ordinaires 

Type de bénéficiaire 

Ménages 

Zone de prix 

Zonage "123" : Zone 2 

Zonage "ABC" : Zone B 

Iopération : PLA! - 83 RUE CONSOLAT - EF 

83 rue Consolai 

13001 MARSEILLE 

Décision No: 20161305500005 
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FICHE DE FIN D'OPERATION 
Budget délégué de l'Etat à l'EPCI - Subvention versée aux personnes de droit privé 

IDENTIFICATION DE LA SUBVENTION ACCORDEE 
Département 

Bouches du Rhône 

Date 

2111212011 

Bénéficiaire (Nom, raison sociale, forme, ... ) 

S.A. SUD HABITAT 

SAHLM/ESH 

Code bénéficiaire: 966802381 

Adresse: 

Ville: 

Exercice: 

72 av de toulon 

BP 89 

13006 Marseille 

2011 

CALCUL DU SOLDE A VERSER (Nombre de logements financés: 7) 

N° de décision 

20111305500155 

Assiette de subvention A la date de la DF 

119734,27 € 

Recalculée 

72 090,00€ 

Subvention 

Budget délégué de l'Etat à l'EPCI 

Montant des acomptes versés 

Solde à verser 

Fait à MARSEILLE 

• • ••••• • • • • • • • • •••••• • • .. •• • • .. •• • ••• • • 
•• ••• ao • • .. 
• • • · • e ••••• 
• • • • ••• , • • • , • 
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• • •••• ..,"060e 
• • • • • • • • • • , • • • 
• • 0 III' 

@lIIoe • , 
• •• 06051111 

• • • • • • 
00000 • • • • • 

s.so • • 
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• 0 • • • • 000000 

• ooooo~ 0 

000000 0 0 • 
0 0 0 QOG" 

0 • 
0 0 • • 0 0 

0 • • 
0 • 0 0 0 

.. 00 .. 

Décision No: 20161305500005 

Initiale 

21 000,00 

le: 

Recalculée 

30 SEP. 2016 

21000,00 

(C)! 0 983,00 € 

(B-C) 10 017,00 € 

f 
M~TROPOlE 

AIX-lIIIilIRSl':lllE-PROVENCE 

58, boulevard Charles Iv n 
. 13007: ·ILL 
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C. PLAN DE FINANCEMENT DE LA SURCHARGE FONCIERE 
j 

Ai(te • Surcharge foncière 

financements 

- Partie Subventions 

Subvention Etat 

Sous-total Subventions 

1 - Partie Prêts 

Prêt CDC foncier 

Sous-total Prêts 

II - Partie Fonds Propres 

Sous-total Fonds Propres 

Total du Financement (1 + II + III) 

Coût de l'opération / dépassement 

Montants 

21000,00 

21000,00 

51 090,00 

51090,00 

72 090,00 

72 090,00 

Quotités 

29,13% 

29,13% 

70,87% 

70,87% 

100,00% 

D. CARACTERISTIQUES FINANCIERES DE L'OPERATION DE SURCHARGE FONCIERE 

Valeurs foncières de référence * Surface Utile 

Surface utile totale 

Dont SU Collectif 

Dont SU Individuel 

Charge foncière HT 

TVA de la charge fonciere 

Charge foncière TTC 

Assiette de subvention (dépassement) 

Taux de la subvention 

Décision No: 20161305500005 
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41625,00 € 
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107460,67 € 

6254,33 € 

113 715,00 € 

72 090,00€ 

29,13 % 
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~ÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Territoire d'Allauch, Carnoux-en-Provence, Carry-le-Rouet, 
Cassis, Ceyreste, Châteauneufwles-Martlgues, 
Ensuès-la-Redonne, Gémenos. Gignac-la-Nerthe, 
La Ciotat, Le Rove, Marignane, Marseille, Plan-de-Cuques, 
Roquefort-La Bédoule, Saint-Victoret, Sausset-les-Pins, 
Septèmes-les-Vallons 

~.0!.,-'''_~_~~?i!~ .. ,''--~~/~~~~~" 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

18/240/0 

Numéro d'opération: 

2011130550051_C 

N° SIREN du maître d'ouvrage 

966802381 

Famille d'organisme 

Entreprises HLM 

Décisionnaire 

CU Marseille Provence Métropole 

N° de décision 

20161305500006 

Nature de l'opération 

Neuf 

Commune (Insee) 

13201 Marseille - 1er arrondissement 

Exercice 

2016 

DECISION DE FINANCEMENT 

CLOTURE D'OPERATION 

Bénéficiaire Nom, raison sociale, forme ... 

S.A. SUD HABITAT 

72 av de toulon 

BP 89 

13006 Marseille 

Nature des logements 

Logements ordinaires 

Type de bénéficiaire 

Ménages 

Zone de prix 

Zonage "123" : Zone 2 

Zonage "ABC" : Zone B 

ppération : PLAI - 83 RUE CONSOLAT - EF 

83 rue Consolat 

13001 MARSEILLE 

Décision No: 20161305500006 
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FICHE DE FIN D'OPERATION 
Budget délégué de l'Etat à l'EPCI - Subvention versée aux personnes de droit privé 

IDENTIFICATION DE LA SUBVENTION ACCORDEE 
Département 

Bouches du Rhône 

Date 

21/12/2011 

Bénéficiaire (Nom, raison sociale, forme, .•• ) 

S.A. SUD HABITAT 

SAHLM/ESH 

Code bénéficiaire: 966802381 

Adresse: 

Ville: 

Exercice: 

72 av de toulon 

BP 89 

13006 Marseille 

20U 

CALCUL DU SOLDE A VERSER (Nombre de logements financés: 7) 

N° de décision 

20111305500154 

Assiette de subvention A la date de la DF 5161 

467543,01 € 

Recalcnlée 

Subvention 

Budget délégué de l'Etat à l'EPCI 

Montant des acomptes versés 

Solde à verser 

Fait à MARSEILLE 

-.. , .. 
• • • • "., Il. 
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000080 
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00000, 
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Décision No: 20161305500006 

Initiale 

472 511,45 € 

Recalculée 

(Al 84 000,00 E 

le: 30 SEP. 2016 

MI'::1fROI'OLE 
AIX_MARSEILllE-I"ROVE 

(Bl 84 000,00 € 

(Cl 25 200,00 E 

(B-C) 58 800,00 E 
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ANNEXE A LA DECISION DE SUBVENTION ET D'AGREMENT 

A. PLAN DE FINANCEMENT DEFINITIF DE L'OPERATION (TVA à taux réduit) 

Aide: PLAI 

Financements Montants Quotités 

- Partie Subventions 

Subvention Etat 

Surcharge foncière 

Aide complémentaire sur fonds propres CUMPM 

Ville de Marseille 

Sous-total Subventions 

1 - Partie Prêts 

Prêt CDC logement 

Prêt CDC foncier 

Sous-total Prêts 

II - Partie Fonds Propres 

Wonds propres 

~ous-total Fonds Propres 

Total du Financement (1 + II + III) 

Coût de l'opération / dépassement 

B. CARACTERISTIQUES FINANCIERES DE L'OPERATION 

1 - Assiette de la subvention: 472 511,45 € 

Aide: PLA-I 

Logements « Collectif» 

Logements « Individuel» 

Totaux pour le financement des logements« PLA·I» 

TOT AL DE LA DECISION 

Nombre de logements: 7 

Assiette: 472 511,45 € 

(*) calcul au prorata des surfaces utiles. 

Surcharge foncière 

Surface utile totale 

Assiette de subvention 

Taux de subvention 

Montant de subvention 

TOTAL GENERAL DE LA DECISION 

Décision No: 20161305500006 

84000,00 7,070/. 

21 000,00 1,770/. 

21 000,00 1,770/. 

35 000,00 2,950/. 

161 000,00 13,550/. 

925000,00 77,840/. 

100000,00 8,410/. 

1025000,00 86,250/. 

2372,00 0,200/. 

2372,00 0,200/. 

1 188372,00 100,000/. 

1 188372,00 

Nombre de logements 

7 

7 

Assiette * 
Taux de subvention 

SUBVENTION 

Surface utile 

SUBVENTION 

Taux moyen de subvention 

277,50 m' 

72 090,00€ 

29,13 % 
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Surface utile 

277,50 m' 

277,50 m' 

472 511,45 € 

17,78 % 

84000,00 € 
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II - Caractéristiques financières (TTC, Taux de TV A réduit) 

Charge foncière HT 

Coût du bâtiment ou des travaux 

Prestations intellectuelles et frais 

Prix de Revient H.T. 

Montant de la TVA 

Prix de revient TTC 

Prix de revient au hl' de surface utile (PR 1 SU) 

Type d'opération: 
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Hors opération spécifique 
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Décision No: 2016\305500006 

SUBVENTION 105000,00 € 

107460,67 € 

792473,22€ 

223077,65 € 

1 123011,54 € 

65360,46 € 

1 188372,00 € 

4282,42 € 
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C. PLAN DE FINANCEMENT DE LA SURCHARGE FONCIERE 

Mde" J Surcharge foncière 

lFinancements Montants Quotités 

- Partie Subventions 

Subvention Etat 21 000,00 29,13% 

~ous-total Subventions 21 000,00 29,13% 

1 - Partie Prêts 

!Prêt CDC foncier 51 090,00 70,87% 

~ous-total Prêts 51 090,00 70,87% 

II - Partie Fonds Propres 

Sous-total Fonds Propres 

Total du Financement (1 + II + III) 72 090,00 100,00% 

Coût de l'opération / dépassement 72 090,00 

D. CARACTERISTIQUES FINANCIERES DE L'OPERATION DE SURCHARGE FONCIERE 

Valeurs foncières de référence • Surface Utile 

Surface utile totale 

Dont SU Collectif 

Dont SU Individuel 

Charge foncière 

Assiette de subvention (dépassement) 

Taux de la subvention 

Décision No: 20161305500006 

41625,00 € 

277,50 m' 

277,50 

0,00 

107460,67 € 

72 090,OO€ 

29,13 % 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEI LLE 
PROVENCE 

Numéro d'opération: 

2011130550048_C 

N° SIREN du maitre d'ouvrage 

060804770 

Famille d'organisme 

Entreprises HLM 

Décisionnaire 

CU Marseille Provence Métropole 

N° de décision 

20161305500054 

Nature de l'opération 

Neuf 

Commune (Insee) 

13002 Allauch 

Exercice 

2016 

Territoire d'AUauch, Carnoux~en-Provence. Carry-le-Rouet, 
Cassis, Ceyreste, Châteauneuf-les-Martigues, 
Ensuès-la-Redonne, Gémenos. Gignac-la-Nerthe, 
.La Ciotat, Le Rove, Marignane, Marseille, Plan-de-Cuques, 
Roquefort-La Bédoule, Saint-Victoret, Sausset-les-Pins, 
Septèmes-les-Vallons 

DECISION DE CLOTURE 

POUR SURCHARGE FONCIERE 

Bénéficiaire Nom, raison sociale, forme ... 

S.A. LOGIREM 

IllI bd national 

rp204 

13003 Marseille 

Nature des logements 

Logements ordinaires 

Type de bénéficiaire 

Ménages 

Zone de prix 

Zonage "123" : Zone 2 

Zonage IIABC" : Zone B 

ppération : ' PLUS TRAVERSE DES MILLE ECUS - EF 

314 chemin des Mille Ecus 

13190 ALLAUCH 

Décision No: 2016\305500054 

RÊrUBLlQUE FRANÇAISE 

18/241/0 
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FICHE DE FIN D'OPERATION 
Budget délégué de l'Etat à l'EPCI - Subvention versée aux personnes de droit privé 

IDENTIFICATION DE LA SUBVENTION ACCORDEE 
Département 

Bouches du Rhône 

Date 

21/12/2011 

Bénéficiaire (Nom, raison sociale, forme, ••. ) 

S.A. LOGIREM 

SAHLM/ESH 

Code bénéficiaire: 060804770 

Adresse: 

Ville: 

Exercice: 

111 bd national 

BP204 

13003 Marseille 

2011 

CALCUL DU SOLDE A VERSER (Nombre de logements financés: 15) 
Assiette de subvention 

Subvention 

A la date de la DF 

140983,50 € 

Initiale 

N° de décision 

20111305500163 

Recalculée 

Recalculée 

143 335,52 € 

Budget délégué de l'Etat à l'EPCI 

Montant des acomptes versés 

Solde à verser 

45000,00 45000,00 

(C) 15 542,00 € 

(B-C) 29 458,00 € 

Fait à MARSEILLE 
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Décision No: 20161305500054 

le: 

METROPOLE J 
AIX-MARSEILLE-PROVENCE 

58, boulevard Charle IVOI 
13007 MA s:::;:"'i:I'F=--_-I 
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C. PLAN DE FINANCEMENT DE LA SURCHARGE FONCIERE 

Aide' Surcharge foncière 

financements Montants Quotités 

- Partie Subventions 

Subvention Etat 45000,00 31,39% 

~ous-total Subventions 45000,00 31,39% 

1 • Partie Prêts 

Prêt CDC foncier 98335,52 68,61% 

Sous-total Prêts 98335,52 68,61% 

II· Partie Fonds Propres 

Sous·total Fonds Propres 

Total du Financement (1 + II + III) 143335,5" 100,00% 

Coût de l'opération / dépassement 143335,5" 

D. CARACTERISTIQUES FINANCIERES DE L'OPERATION DE SURCHARGE FON ClERE 

Valeurs foncières de référence * Surface Utile 

Surface utile lotale 

Dont SU Collectif 

Dont SU Individuel 

Charge foncière HT 

TVA de la charge fonciere 

Charge foncière TTC 

Assiette de subvention (dépassement) 

Taux de la subvention 

Décision No: 20161305500054 

159225,00 € 

1061,50 m' 

1 061,50 

0,00 

286787,22 € 

15 773,30 € 

302560,52 € 

143 335,52 € 

31,39 % 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEI LLE 
PROVENCE 

Numéro d'opération: 

2011130550048_C 

N° SIREN du maître d'ouvrage 

060804770 

Famille d'organisme 

Entreprises HLM 

Décisionnaire 

CU Marseille Provence Métropole 

N° de décision 

20161305500055 

Nature de l'opération 

Neuf 

Commune (Insee) 

13002 Allauch 

Exercice 

2016 

Territoire d'AUauch, Carnoux~en-Provence. Carry-Le-Rouet, 
Cassis. Ceyreste, ChâteauneuHes-Martigues, 
Ensuès-la-Redonne. Gémenos. Gignac-la-Nerthe, 
La Ciotat. Le Rove, Marignane, Marseille. Plan-de-Cuques, 
Roquefort-la Bédoule, Saint-Victoret, Sausset-Les-Pins, 
Septèmes-les-Vallons 

DECISION DE FINANCEMENT 

CLOTURE D'OPERATION 

!Bénéficiaire Nom, raison sociale, forme ••• 

S.A. LOGIREM 

11 1 bd national 

~P204 

13003 Marseille 

Nature des logements 

Logements ordinaires 

Type de bénéficiaire 

Ménages 

Zone de prix 

Zonage 11123" : Zone 2 

Zonage "ABC" : Zone B 

ppération: PLUS TRAVERSE DES MILLE ECUS - EF 

314 chemin des Mille Ecus 

13190 ALLAUCH 

Décision No: 2016\305500055 

~!~':''-~~ .. ~_.~E!.1itr .:..-FraIH!_~i!.~ 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

18/242/0 

•••••• • • • • .. 
O<ilGSO. , • • • •• •• 
.00.003 

• o. 
• • 0 
• 0 
OGQOOO 

• • o • 
o 

• 0 GOl!l000 
o 

• 0 
o 0 

• 0 00 Ga 

• • • • • • • •• •• 
••• 0 

• • • • 
00.0 

0501t 
o 

o 0 
0000 

00 
.00 

•• • GO&O 

• 
o 0 
000000 
o 

0000 
o 0 0 
000 

00 

aa,. •• " 
o • 
• • .0 Ille 

00.0a" 

• •• • •• 
• 0 

0000 

• • • • • • 
ooooe 

o 
• 00000 

000000 
o 
o 
o 
OOOGOO 

• •• o •• 
o 0 

Page: 1/5 



FICHE DE FIN D'OPERATION 
Budget délégué de l'Etat à l'EPCI - Subvention versée aux personnes de droit privé 

IDENTIFICATION DE LA SUBVENTION ACCORDEE 
Département 

Bouches du Rhône 

Date 

21112/2011 

Bénéficiaire (Nom, raison sociale, forme, ... ) 

S.A. LOGIREM 

SAHLM/ESH 

Code bénéficiaire: 060804770 

Adresse: 

Ville: 

Exercice: 

111 bd national 

BP204 

13003 Marseille 

2011 

CALCUL DU SOLDE A VERSER (Nombre de logements financés: 15) 

N° de décision 

20111305500162 

Assiette de subvention A la date de la DF 5161 Recalculée 

Subvention 

Budget délégué de l'Etat à l'EPCI 

Montant des acomptes versés 

Solde à verser 

Fait à MARSEILLE 

• • .. •••• a • • • • • • • 110 •••• 

• • •• .. • • •• .. 811110 
0 • 

SH!HteolII • • •• 
• • • • • 800llee 

• • • ".". • • • • 0 • 
00&0 • •• .. 

• • 0'00 
001100110 

• • • • • • • • • • • • 0 

Il Il Il D" 0000 
0 • 

• '0 
09Q(Ht. 

0 • • • 0 • ".0" Il • • • • 0 

OOOQ 0 

• 
Il ... III III" Il 

0 

0 0 • 
0 0 0 

000000 

0 1100 ... 00 • 
Il 00000 0 0 0 

0 • • 0000 
0 0 

0 0 0 0 • • 0 0 0 

0 0 0 • 0 
o • .. .. 

Décision No : 20161305500055 

1 669 786,89 € 

Initiale 

1672 231,07 € 

Recalculée 

(A) 45 000,00 E 

le: 30 SEP. 2016 

f. METROPOLE 
AIX_MARSEillE-PROVENCE 

t 68, boulevard Charle LI n 
13 7 A EIL E 

(B) 45 000,00 € 

(C) 31 140,00 € 

(B-C) 13 860,00 € 
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ANNEXE A LA DECISION DE SUBVENTION ET D'AGREMENT 

A. PLAN DE FINANCEMENT DEFINITIF DE L'OPERATION (TVA à taux réduit) 

Aide' . PLUS 

l=<ïnancements Montants Quotités 

- Partie Subventions 

Subvention Etat 

Surcharge foncière 

lAide complémentaire sur fonds propres CUMPM 

Subvention Commune 

Sous-total Subventions 

1 - Partie Prêts 

Œ>rêt CDC logement 

Œ>rêt CDC foncier 

Sous-total Prêts 

II - Partie Fonds Propres 

Wonds propres 

Sous-total Fonds Propres 

Total du Financement (1 + II + III) 

Coût de l'opération / dépassement 

B. CARACTERISTIQUES FINANCIERES DE L'OPERATION 

1 - AssieUe de la subvention: 1 672 231,07 € 

Aide: PLUS 

Logements « Collectif» 

Logements « Individuel » 

Totaux pour le financement des logements « PLUS » 

TOT AL DE LA DECISION 

Nombre de logements: 15 

Assiette: 1 672 231,07 € 

(*) calcul au prorata des surfaces utiles. 

Surcharge foncière 

Surface utile totale 

Assiette de subvention 

Taux de subvention 

Montant de subvention 

TOTAL GENERAL DE LA DECISION 

Décision No: 20161305500055 

45000,00 1,90% 

45000,00 1,90% 

60000,00 2,53% 

180000,00 7,59% 

330000,00 13,92% 

1 504352,00 63,47% 

247569,00 10,45% 

1 751 921,0( 73,92% 

288253,71 12,16% 

288253,71 12,16% 

2370174,71 100,00% 

2370174,71 

Nombre de logements 

15 

15 

Assiette * 
Taux de subvention 

SUBVENTION 

Surface utile 

SUBVENTION": III El: 
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Taux moyen de subvention : Il ct 
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Surface utile 

1 061,50 m' 

1 061,50 m' 

1 672 231,07 € 

2,69% 

45000,00 € 

1061,50 m' 

• 4~' ôqo,oo € 
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II - Caractéristiques financières (TTC, Taux de TVA réduit) 

Charge foncière HT 

Coût du bâtiment ou des travaux 

Prestations intellectuelles et frais 

Prix de Revient H. T. 

Montant de la TVA 

Prix de revient TIC 

Prix de revient au M' de surface utile (PR 1 SU) 

Type d'opération: Hors opération spécifique 

• •••••• • • • • • • " ..... 
• • .. •• • • .. •• eote • • •• 
• " """ 19 

• • • • • • • oe.e", 
• • • "'0 • , 
• • • • .. •• 0o,. 
• • 0080 "00000 

• • • • • • • • • • • • • • 
1\1 e.,,, 0 Q$OO • • 

• .. 0019000 

• • • • • • 
0001110 • • • · • oeoo • • 
go <lHHH.,,, • 

• • • 
0 • • oooaoo 

• 000000 • 
••••• Cl • • 0 

• • 0 0000 
0 • 

• • • • 0 • • • • 
• • • • • • .. .. 

Décision No: 20161305500055 

SUBVENTION 90000,00 € 

286787,22 € 

1 874092,79 € 

90446,30 € 

2251326,31 € 

118848,40 € 

2370174,71 € 

2232,85 € 
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C. PLAN DE FINANCEMENT DE LA SURCHARGE FONCIERE 

Aide' Surcharge foncière 

Financements Montants Quotités 

- Partie Subventions 

Subvention Etat 45000,00 31,39% 

Sous-total Subventions 45000,00 31,39% 

1 - Partie Prêts 

Prêt CDC foncier 98335,5; 68,61% 

Sous-total Prêts 98335,5; 68,61% 

II - Partie Fonds Propres 

Sous-total Fonds Propres 

Total du Financement (1 + II + III) 143335,52 100,00% 

Coût de l'opération / dépassement 143335,52 

D. CARACTERISTIQUES FINANCIERES DE L'OPERATION DE SURCHARGE FONCIERE 

Valeurs foncières de référence * Surface Utile 

Surface util e totale 

Dont SU Collectif 

Dont SU Individuel 

Charge foncière 

Assiette de subvention (dépassement) 

Taux de la subvention 

Décision No: 20161305500055 
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1061,50 m' 
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286787,22 € 

143335,52 € 

31,39 % 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Territoire d'Allauch. Carnoux-en-Provence, Carry-Le-Rouet, 
Cassis. Ceyreste, ChâteauneuHes-Martlgues. 
Ensuès-la-Redonne, Gémenos. Gignac-la-Nerthe. 
La Ciotat, Le Rove, Marignane, Marseille, Plan-de-Cuques, 
Roquefort-La Bédoule, Saint-Victoret, Sausset-les-Pins, 
Septèmes-Les-Vallons 

':.!-'!~~~ ·_.I;E.lf!~.~_~~~I!:!."-~~ 
RÉrUBLIQUE FRANÇAISE 

18/243/D 

Numéro d'opération: 

2007130550022_ C 

N° SIREN du maître d'ouvrage 

782855696 

Famille d'organisme 

Entreprises HLM 

Décisionnaire 

CU Marseille Provence Métropole 

N° de décision 

20161305500010 

Nature de l'opération 

Acquisition~Amélioration 

Commune (Insee) 

13026 Châteauneuf-les-Martigues 

Exercice 

2016 

DECISION DE FINANCEMENT 

CLOTURE D'OPERATION 

Bénéficiaire Nom, raison sociale, forme ... 

13 HABITAT 

80 r albe 

~P31 

13004 Marseille 

Nature des logements 

Logements ordinaires 

Type de bénéficiaire 

Ménages 

Zone de prix 

Zonage "123" : Zone 2 

Zonage "ABC" : Zone B 

Opération: PLUS - LES ROCHES BLEUES LA MEDE 

Place de la Mayorquine 

La Mède 

13220 Châteauneuf-les-Martigues 

Décision No: 20161305500010 
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FICHE DE FIN D'OPERATION 
Subvention d'équipement versée-aux personnes de droit privé - Subvention d'équipement versée-aux personnes de d~oit privé' 

IDENTIFICATION DE LA SUBVENTION ACCORDEE 
Département 

Boùches du Rhône 

Date 

10/12/2007 

Bénéficiaire (Nom, raison sociale, forme, •.• ) 

13 HABITAT 

Office public HLM (OPH) 

Code bénéficiaire: 782855696 

Adresse: 

Ville: 

Exercice: 

80 r albe 

BP31 

13004 Marseille 

2007 

CALCUL DU SOLDE A VERSER (Nombre de logements financés: 7) 

N° de décision 

20071305500025 

Assiette de subvention A la date de la DF 5161 

616862,83 € 

Recalculée 

611 674,95 € 

Subvention 

Subvention d'équipement versée-aux 

personnes de droit privé 

Montant des acomptes versés 

Solde à verser 

Fait à MARSEILLE 
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Décision No: 20161305500010 

Initiale 

(A) 28 350,00 € 

le: 

Recalculée 

30 SEP. 2016 

(B) 28 350,00 € 

(C) 22 680,00 € 

(B-C) 5 670,00 € 
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ANNEXE A LA DECISION DE SUBVENTION ET D'AGREMENT 

A. PLAN DE FINANCEMENT DEFINITIF DE L'OPERATION (TVA à taux réduit) 

Aide' PLUS 

lFinancements Montants Quotités 

- Partie Subventions 

Subvention Etat 

~onseil Général 

~ous-total Subventions 

1 - Partie Prêts 

frêt CDC logement 

Prêt CDC foncier 

Sous-total Prêts 

II - Partie Fonds Propres 

~-"us-total Fonds Propres 

Total du Financement (1 + II + III) 

Coût de l'opération / dépassement 

B. CARACTERISTIQUES FINANCIERES DE L'OPERATION 

1 - Assiette de la subvention: 611 674,95 € 

Aide: PLUS 

Logements« Collectif» 

Logements « Individuel» 

Totaux pour le financement des logements « PLUS » 

TOTAL DE LA DECISION 

(*) calcul au prorata des surfaces utiles. 

Nombre de logements: 7 

Assiette: 611 674,95 € 

TOTAL GENERAL DE LA DECISION 

II - Caractéristiques financières (TTC, Taux de TV A réduit) 

Charge immobilière HT 

Coût du bâtiment ou des travaux 

Prestations intellectuelles et frais 

Prix de Revient H. T. 

Montant de la TVA 

Prix de revient TTC 

Décision No: 20161305500010 

28350,00 3,580/. 

157558,44 19,880/. 

185 908,44 23,460/. 

571 239,03 72,080/. 

35382,00 4,460/. 

606621,03 76,540/. 

792529,4" 100,000/. 

792529,4" 

Nombre de logements 

7 

7 

Assiette * 
Taux de subvention 

SUBVENTION 

Surface utile 

SUBVENTION 

Taux moyen de subvention 

SUBVENTION 

•• "Goe • • • • ,. 
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OOOOGO 

• 

• • • • • 

• • QQOOOO 

• 

Surface utile 

527,34 m' 

527,34 m' 

611 674,95 € 

4,63% 

28350,00 € 

527,34 m' 

28350,00 € 

4,63% 
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• •• · .' QOOO 0&900 
• 

•• • o () 0 0 

o 0 078 ~&.5;tH € 
OOQO 

• 575 JJ~.i(j.€ 
• 

~ooo~98'!l95,63€ 
o 0 (} OOEtOIlO 

~ 0 ~ 000<751 ~86$O~€ 
00 00 0 ,,(l ~ <) 

.... aO ~42,67€ 

792529,47 € 
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Prix de revient au M' de surface utile (PR / SU) 

Type d'opération: 

·".0 •• • • • • • • • • • • • •• .. •• .. 
"'''<)0''0 
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Hors opération spécifique 
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Décision No: 20161305500010 

1 502,88 € 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Numéro d'opération: 

2011130550027 C 

N° SIREN du maître d'ouvrage 

415750868 

Famille d'organisme 

Entreprises HLM 

Décisionnaire 

CU Marseille Provence Métropole 

N° de décision 

20161305500018 

Natnre de l'opération 

Neuf 

Commune (Insee) 

13088 Le Rove 

Exercice 

2016 

[opération : PLUS PLAI - LE ROVE 

Avenue Saint Roch 

13 740 Le Rove 

Décision No: 2016\305500018 

Territoire d'ALlauch, Carnoux-en-Provence, Carry-le-Rouet, 
CassÎs, Ceyreste. Châteauneuf-les-Martigues, 
Ensuès-la-Redonne, Gémenos. Gignac-La-Nerthe, 
La Ciotat, Le Rove, Marignane, Marseille. Plan-de-Cuques, 
Roquefort-La BédouLe, Saint-Victoret, Sausset-les-Pins, 
Septèmes-les-Vallons 

RtruBLIQUE FRANÇAISE 

1fJ/244iD 
DECISION DE CLOTURE 

POUR SURCHARGE FON ClERE 

Bénéficiaire Nom, raison sociale, forme ... 

MMOBILIERE MEDITERRANEE S.A HLM 

141/145 avenue du Prado 

13008 Marseille 

Nature des logements 

Logements ordinaires 

Type de bénéficiaire 

Ménages 

Zone de prix 

Zonage "123" : Zone 2 

Zonage "ABC" : Zone B 
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FICHE DE FIN D'OPERATION 
Budget délégué de l'Etat à l'EPCI - Subvention versée aux personnes de droit privé 

IDENTIFICATION DE LA SUBVENTION ACCORDEE 
Département 

Bouches du Rhône 

Date 

15/12/2011 

Bénéficiaire (Nom, raison sociale, forme, ... ) 

IMMOBILIERE MEDITERRANEE S.A HLM 

SAHLM/ESH 

Code bénéficiaire: 415750868 

Adresse: 

Ville: 

Exercice: 

141/145 avenue du Prado 

13008 Marseille 

2011 

CALCUL DU SOLDE A VERSER (Nombre de logements financés: 68) 

N° de décision 

20111305500107 

Assiette de subvention A la date de la DF 

1955215,00 € 

Recalculée 

1 814 124,00 € 

Recalculée Subvention 

Budget délégué de l'Etat à l'EPCI 

Montant des acomptes versés 

Solde à verser 

Fait à MARSEILLE 
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Décision No: 20161305500018 

Initiale 

136000,00 

le : 3 0 SEP. 2016 

136000,00 

(C) O,OO€ 

(B-Cl 136 000,00 € 

f.!lEïiFWPOI..E ~ 
AftX-i\IlARSEII..I..E-PROVEfliCE 

58, boulevard Char!e~ L von 

Jl%~ 
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C. PLAN DE FINANCEMENT DE LA SURCHARGE FONCIERE 

Aide' Surcharge foncière 

Finan~ements Montants Quotités 

- Partie Subventions 

Subvention Etat 136000,00 7,500/, 

Aide complémentaire sur fonds propres CUMPM 272 000,00 14,99% 

Sous-total Subventions 408000,00 22,49% 

1 - Partie Prêts 

Prêt CDC foncier 1406124,00 77,51% 

Isous-total Prêts 1406124,00 77,51% 

II - Partie Fonds Propres 

Sous-total Fonds Propres 

Total du Financement (1 + II + III) 1814124,00 100,000/, 

Coût de l'opération / dépassement 1814124,00 

D. CARACTERISTIQUES FINANCIERES DE L'OPERATION DE SURCHARGE FONCIERE 

Valeurs foncières de référence * Surface Utile 

Surface utile totale 

Dont SU Collectif 

Dont SU Individuel 

Charge foncière HT 

TVA de la charge fonciere 

Charge foncière TTC 

Assiette de subvention (dépassement) 

Taux de la subvention 

Décision No: 20161305500018 

• .. " .. " , , • 
• • 

0 

• 

642894,00 € 

4285,96 m' 

4285,96 

0,00 

2319098,00€ 

137920,00€ 

2457018,00 € 

1814124,00 € 

7,50% 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Numéro d'opératiou : 

2011130550027 C 

N° SIREN du maître d'ouvrage 

415750868 

Famille d'orgauisme 

Eutreprises HLM 

Décisionnaire 

CU Marseille Proveuce Métropole 

N° de décisiou 

20161305500019 

Nature de l'opération 

Neuf 

Commuue (Iusee) 

13088 Le Rove 

Exercice 

2016 

Opération: PLUS PLAI - LE ROVE 

Avenue Saint Roch 

13 740 Le Rove 

Décision No: 20161305500019 

Territoire d"Allauch, Carnoux-en-Provence, Carry-Le-Rouet, 
Cassis. Ceyreste. Châteauneuf-les-Martigues. 
Ensuès-la-Redonne, Gémenos, Gignac-La-Nerthe. 
La Ciotat, Le Rove. Marignane, Marseille, Plan-de-Cuques, 
Roquefort-La Bédoule, Saint-Victoret, Sausset-Les-Pins, 
Septèmes-Les-Vallons 

DECISION DE FINANCEMENT 

CLOTURE D'OPERATION 

Bénéficiaire Nom, raison sociale, forme ... 

MMOBILIERE MEDITERRANEE S.A HLM 

141/145 avenue du Prado 

13008 Marseille 

Nature des logemeuts 

Logements ordinaires 

Type de bénéficiaire 

Ménages 

Zoue de prix 

Zonage "123" : Zone 2 

Zonage "ABC" : Zone B 

RËrUBLlQUfl FRANÇAISE 

16/245/D 

• • •••••• • • 
• • .. .. • • • •••• .. .. .. • • • ••••• •••••• • • • • • 
• • •••• • • • 
• • • • .. •• • • •• $ 

•••••• e •• • • • 
• • • • • • • 
• • • • • • • 
• • •••• " .... 
••• a •• .. • • • • • • • • • • • • 8 ••• 0 

• 08&e 

• • Goao.-

• • • 
Il ••• 0111 • • • • •• G$08 • 
• • • ",00':'1110 

• • GOGG • • • 
• • • • • • • • • •• .. • • • • • 

•• 
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FICHE DE FIN D'OPERATION 
Budget délégué de l'Etat à l'EPCI - Subvention versée aux personnes de droit privé 

IDENTIFICATION DE LA SUBVENTION ACCORDEE 
Département 

Bouches du Rhône 

Date 

15/12/2011 

N° de décision 

20111305500106 

Bénéficiaire (Nom, raison sociale, forme, ",) 

IMMOBILIERE MEDITERRANEE S.A HLM 

SAHLM/ESH 

Code bénéficiaire: 415750868 

Adresse: 

Ville: 

Exercice: 

141/145 avenue du Prado 

13008 Marseille 

2011 

CALCUL DU SOLDE A VERSER (Nombre de logements financés: 68) 
Assiette de subvention 

Subvention 

Budget délégué de l'Etat à l'EPCI 

Montant des acomptes versés 

Solde à verser 

A la date de la DF 5161 

7055604,62 € 

Initiale 

(A) 316 OOO,OOE 

Recalculée 

7 155220,52 € 

Recalculée 

(B) 316 000,00 € 

(C) 94 800,00 € 

(B-C) 221 200,00 € 

Fait à MARSEILLE le : 3 0 SEP, 2016 

0 0 • ••••• 0 0 
0 0 0 0 0 ..... , 
0 0 o. .. 0 0 .. .. •••• 0 0 

• ••••• 0 0 
o. 

• 0 0 0 0 •••••• 0 0 0 •••• 0 0 
0 0 0 0 

•••• 0 •• .. • 0 • ••• •••••• 0 0 0 0 • • • • • 0 • • • 0 

••••• • ••• • 0 
0 o. •••••• 0 0 • • • • ••••• • • • • • •••• • 

0 

•••••• • • • • • • • on ••• o 
• eOlitl:JOO • 

eClO"~e • • • • • 'eolt • • • • • • • • · • • • • • • • •• .0 

•• 
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ANNEXE A LA DECISION DE SUBVENTION ET D'AGREMENT 

A. PL:AN DE FINANCEMENT DEFINITIF DE L'OPERATION (TVA à taux réduit) 

Aide' PLAI 

lFinancements Montants Quotités 

- Partie Subventions 

Subvention Etat 220000,00 7,07% 

Surcharge foncière 41062,95 1,32% 

V\ide complémentaire sur fonds propres CUMPM 80000,00 2,57% 

1%. 164706,00 5,29% 

Sous-total Subventions 505768,95 16,25% 

1 - Partie Prêts 

Prêt CDC logement 1419451,00 45,60% 

Prêt CDC foncier 700568,00 22,51% 

~ons-total Prêts 2 120019,00 68,11% 

II - Partie Fonds Propres 

Fonds propres 486822,00 15,64% 

Sous-total Fonds Propres 486822,00 15,64% 

Total du Financement (1 + II + III) 3 112609,95 

Aide' PLUS 

Financements Montants Quotités 

- Partie Subventions 

Subvention Etat 96000,00 1,46% 

Surcharge foncière 94937,05 1,44% 

Aide complémentaire sur fonds propres CUMPM 192000,00 2,91% 

1%. ·395294,00 5,99% 

Sous-total Subventions 778231,05 11,80% 

~I - Partie Prêts 

Prêt CDC logement 3 113483,00 47,20% 

Prêt CDC foncier 1 536655,00 23,29% 

~ous-total Prêts 4650138,00 70,49% 

III - Partie Fonds Propres 

Wonds propres 1 168370,00 17,71% 

Sous-total Fonds Propres 1 168370,00 17,71% 

Total dn Financement (1 + II + III) 6596739,05 

• • • • •••••• 
•••••• • • • • • 

• • •• .. • • 
• • •••• .. .. 
•• • • • ••••• .... .". • • • • • 

• • ••• e • • • 
• • • • 

Aide' Totalisation 

financements Montants Quotités 

.. .. • • ••• 
••••• 0 ••• Iit • • 
• • • • • • • 
• • • • • • • 
• • ••• G " •• 08 

- Partie Subventions 

~de complémentaire sur fonds propres CUMPM 272 000,00 2,80% 

••••• <11 •• • • • • • • • • • • • • Q)~9.0 

• 0808 

• • "o8"o9 

Subvention Etat 316000,00 3,25% • • • •••••• • • • • 8 •••• 0 • 
1%. 560000,00 5,77% 

Surcharge foncière 136000,00 1,40% 

• • • 0.0900 

• • 0.,90 • • • 
• • • • • • • • • 
•• .. • • • • • .. 

Sous-total Subventions 1284000,00 13,22% 

1 - Partie Prêts 

Prêt CDC logement 4532934,00 46,69% 

Prêt CDC foncier 2237223,00 23,04% 
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Sous-total Prêts 

II - Partie Fonds Propres 

Fonds propres 

Sous-total Fonds Propres 

Total du Financement (1 + II + III) 

CoOt de l'opération / dépassement 

B. CARACTERISTIQUES FINANCIERES DE L'OPERATION 

1 - Assiette de la subvention: 7155220,52 € 

Aide: PLUS 

Logements « Collectif» 

Logements « Individuel » 

Totaux pour le fmancement des logements « PLUS» 

Aide: PLA-I 

Logements « Collectif» 

Logements « Individuel» 

Totaux pour le fmancement des logements « PLA -1 » 

TOT AL DE LA DECISION 

(*) calcul au prorata des surfaces utiles. 
• • • •••••• • " ... ..... . " .... . . •• •• • • 

Nombre de logements: 68 

Assiette: 7 155220,52 € 

SurcIJftllg&foDeièrë' • •• 

:: : ' •••• ' : • Si;iace utile totale 
•••• • : .. ... '. . '. . ..... " .... • 

• • ••••• 
• • • • • • • • •••• 

• (lo.e. e 

• ••• 
: 'l\'s~tette de subvention 

: • ~ap.~ de subvention 
• • 
: 'Montant de subvention 

• 

TOTAL dENtlUl_ Dt "J:Â.:DECISION • .,0.... "110 • 
• (1 <;1 '.00" " 
:. : :: : :"00" 

•• 
II - Caractéristiques financières (TTC, Taux de TVA réduit) 

Charge foncière HT 

Collt du bâtiment ou des travaux 

Prestations intellectuelles et frais 

Décision No: 20161305500019 

6770157,00 69,73% 

1 655 192,00 17,05% 

1 655 192,00 17,05% 

9709349,00 100,00% 

9709349,00 

Nombre de logements 

48 

48 

Assiette * 
Taux de subvention 

SUBVENTION 

Nombre de logements 

20 

20 

Assiette * 
Taux de subvention 

SUBVENTION 

Surface utile 

SUBVENTION 

Taux moyen de subvention 

4285,96 m' 

1 814 124,00 € 

7,50% 

SUBVENTION 

" 

Surface utile 

2 994,09 m' 

2 994,09 m' 

4 998 500,73 € 

1,92 % 

96000,00€ 

Surface utile 

1 291,87 m' 

1 291,87 m' 

2 156719,79 € 

10,20 % 

220000,00 € 

4285,96 m' 

316000,00 € 

4,42 % 

136000,00 € 

452000,00€ 

2319098,00 € 

6 752 633,00 € 

129690,00 € 
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Prix de Revient H. T. 

Montant de la TVA 

Prix de revient'TTC 

Prix de revient au M' de surface utile (PR 1 SU) 

Type d'opération: Hors opération spécifique 

Décision No: 20161305500019 

•••••• • • • • .. 
••• 08' 

• • • • •• •• 
.... G.a · ., • • • • • 
•• soo. 

• • • • • • 
• • 
0. 000 • 

• 
0 • 

• • 
• • • o. .' 

• • • • • • • .. •• 
•••• 

9201421,00 € 

507928,00 € 

9709349,00 € 

2265,38 € 

•••••• • • • • .. .. 
• • . ...... • • • • • 
•••• • • • • • 
• • ••• 

•••• • • 
• • • • 
• • • • 

880. o,lIteo .. • 
• • • • 
• • • ."'00 

&000 

• <)O.(i)GO 

• 
0 • 0 

eGoaO Cl 0 

0 QOoooo 
QOoo • 0 • 

• • • • • • 
0 0 

• • • .. 
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C. PLAN DE FINANCEMENT DE LA SURCHARGE FONCIERE 

Aide: Surcharge foncière 

financements Montants Quotités 

1 - Partie Subventions 

Subvention Etat 136000,00 7,50% 

V\ide complémentaire sur fonds propres CUMPM 272 000,00 14,99% 

~ous-total Subventions 408000,00 22,49% 

1 - Partie Prêts 

!>rêt CDC foncier 1406 124,00 77,51% 

~ous-total Prêts 1406124,00 77,51% 

II - Partie Fonds Propres 

Sous-total Fonds Propres 

Total du Financement (1 + II + III) 1 814 124,00 100,00% 

Coût de l'opération / dépassement 1 814 124,00 

D. CARACTERISTIQUES FINANCIERES DE L'OPERATION DE SURCHARGE FONCIERE 

Valeurs foncières de référence * Surface Utile 

Snrface utile totale 

• ••••• • • • • .. .. 
• ••••• • • • • • • 0 • 
•••• • 0 • • • • 

••••• 
0 

• '."0 

..... , 
• • • 

III "0008 

• • • • • • • • 

Dont SU Collectif 

Dont SU Individuel 

Charge foncière 

Assiette de subvention (dépassement) 

Taux de la subvention 

• • • • • • • .. .. 
•••• • • • • •••• 

0 ..... 
• • • • 00 •• 

•• • • • • • • e"a. 

• 
• • .000 •• 

• 
eooo 

• • • • • • •• 

•••••• • • • • .. 
•••••• • • • • ." " . 
••• •• 0 " . " . • • 
seo ••• 
• • • • • • 
• • 

'OIH'O .. 

• 
• • • • •• • 0" •• 

Décision No: 20161305500019 

642894,00€ 

4285,96 m' 

4285,96 

0,00 

2319098,00€ 

1 814124,00 € 

7,50% 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Territoire d'ALlauch, Carnoux-en-Provence, Carry-Le-Rouet, 
CassÎs, Ceyreste. Châteauneuf-les-Martigues, 
Ensuès-la-Redonne, Gêmenos. Gignac-La-Nerthe, 
La Ciotat, le Rove, Marignane, Marseille, Plan-de-Cuques, 
Roquefort-La Bédoule, Saint-Victoret, Sausset-les-Pins, 
Septèmes-les-VaUons 

Lih~I~._~ .. ~f.,!I!:~ __ : Fm/rrniti 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

18/246/D 

Numéro d'opération: 

2010130550060 C 

N° SIREN du maitre d'ouvrage 

782678882 

Famille d'organisme 

Eutreprises HLM 

Décisionnaire 

CU Marseille Provence Métropole 

N° de décision 

20161305500020 

Natnre de l'opération 

Neuf 

Comm une (Insee) 

13055 Marseille 

Exercice 

2016 

DECISION DE CLOTURE 

POUR SURCHARGE FONCIERE 

énéticiaire Nom, raison sociale, forme ... 

S.A. FAMILLE ET PROVENCE 

e Decisium BI 

I~ rue Mathatma Gandhi 

,S 60400 

13097 AIX EN PROVENCE CEDEX 2 

Natnre des logements 

Logements ordinaires 

Type de bénéficiaire 

Ménages 

Zone de prix 

Zonage Il 123 Il : Zone 2 

Zonage nABe" : Zone B 

ppération: PLUS 1 PLAI - CAP ALDEA 2 - EF 

Chemin des Bessons 

Quartier Sainte Marthe 

13014 MARSEILLE 

Décision No: 20161305500020 
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FICHE DE FIN D'OPERATION 
Budget délégué de l'Etat à l'EPCI - Subvention d'équipement versée aux personnes de droit privé 

IDENTIFICATION DE LA SUBVENTION ACCORDEE 
Département 

Bouches du Rhône 

Date 

09/12/2010 

Bénéficiaire (Nom, raison sociale, forme, ... ) 

S.A. FAMILLE ET PROVENCE 

SA HLM 1 ESH 

Code bénéficiaire: 782678882 

Adresse: 

Ville: 

Exercice: 

Le Decisium BI 

1 rue Mathatma Gandhi 

CS 60400 

13097 AIX EN PROVENCE CEDEX 2 

2010 

N° de décision 

20101305500087 

CALCUL DU SOLDE A VERSER (Nombre de logements financés: 20) 
Assiette de subvention 

Subvention 

Budget délégué de l'Etat à l'EPCI 

Montant des acomptes versés 

Solde à verser 

Fait à MARSEILLE 

•••••• • • • • • • • • • •••••• • • .. .. • • .. .. • • •••• t' ••••• • • .. '. . • • •••••• • • • • • •••• • • • • ..... • • • •• • • ..... •••••• • • • • • • • • • • • • • • ••••• c •• , • • • .. ~'9 ••• • • • • • • "'1), • • • • • •••• • 
• .... oe. • • • • • • • -.'000 • 000.,. 0 ... ".,. • • 0 • • • ec.e. • • • 0 • • • , • • • • • • • " •• • 

'0 

Décision No: 20161305500020 

A la date de la DF Recalculée 

877 420,00€ 872 361,00 € 

Initiale Recalculée 

60000,00 60000,00 

(C) O,OO€ 

(B-C) 60 000,00 € 

le : 
30 SEI'. 2016 

METROPOLE 
Allt-M-AftSEII=l;E.Il'-I'lQ,,,. -1Qi, 

58, boulevard";Chatleè:: 
13007 MARSEIL 

-----Jl--I-Ib' . 
~ . 
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C. PLAN DE FINANCEMENT DE LA SURCHARGE FONCIERE 

Aide' Surcharge foncière 

!Fina~cements Montants Quotités 

- Partie Subventions 

Subvention Etat 60000,00 6,88% 

~onseil Général 90000,00 10,32% 

~ous-total Subventions 150000,00 17,19% 

1 - Partie Prêts 

Prêt CDC foncier 722361,00 82,81% 

Sous-total Prêts 722361,00 82,81% 

II - Partie Fonds Propres 

Sous-total Fonds Propres 

Total du Financement (1 + II + III) 872 361,00 100,000/, 

CoOt de l'opération / dépassement 872 361,00 

D. CARACTERISTIQUES FINANCIERES DE L'OPERATION DE SURCHARGE FONCIERE 

Valeurs foncières de référence * Surface Utile 

Surface utile totale 

Dont SU Collectif 

Dont SU Individuel 

Charge foncière HT 

TVA de la charge fonciere 

Charge foncière TTC 

Assiette de subvention (dépassement) 

Taux de la subvention 

Décision No: 20161305500020 

, ..... 
• • • • •• ..... ., 
• • • • •• .. 

I3.CI~"~ , , • • • • • • 
.,."S"CJ • • • • , 
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• , 
080"(1" 

• • • • , 
• • • •• " 

• • • • 
• • • •• •• 

•••• • • • • •••• 
• 

""". • , 
• • .e,,!!) 

•• • • • 

230160,00 € 

1534,40 m2 

1534,40 

0,00 

1 045 044,00 € 

57477,00 € 

1 102521,00 € 

872 361,00 € 

6,88% 

........ , • • • .. o • 

li" \II"" " · ., e • • • • 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Territoire d'ALlauch, Carnoux-en-Provence, Carry-Le-Rouet, 
Cassis. Ceyreste, Châteauneuf-les-Martigues. 
Ensuès-la-Redonne, Gémenos. Gignac-La-Nerthe. 
La Ciotat, Le Rove, Marignane, MarselUe, Plan-de-Cuques, 
Roquefort-La Bédoule. Saint-Victoret, Sausset-les-Pins, 
Septèmes-les-Vallons 

Libmr • Él\nlifr • FrIIler,!!!.~ 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

16/247/0 

Numéro d'opération: 

2010130550060 C 

N° SIREN du maître d'ouvrage 

782678882 

Famille d'organisme 

Entreprises HLM 

Décisionnaire 

CU Marseille Provence Métropole 

N° de décision 

20161305500021 

Nature de l'opération 

Neuf 

Commune (Insee) 

13055 Marseille 

Exercice 

2016 

DECISION DE FINANCEMENT 

CLOTURE D'OPERATION 

Bénéficiaire Nom, raison sociale, forme ... 

S.A. FAMILLE ET PROVENCE 

Le Decisium BI 

1 rue Mathalma Gandhi 

CS 60400 

13097 AIX EN PROVENCE CEDEX 2 

Nature des logements 

Logements ordinaires 

Type de bénéficiaire 

Ménages 

Zone de prix 

Zonage "123" : Zone 2 

Zonage "ABC" : Zone B 

Opération: PLUS / PLAI - CAP ALDEA 2 - EF 

Chemin des Bessons 

Quartier Sainte Marthe 

13014 MARSEILLE 

Décision No: 20161305500021 

•••••• • • • • .. 
•••••• • • • • •• •• 
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FICHE DE FIN D'OPERATION 
Budget délégué de l'Etat à l'EPCI - Subvention d'équipement versée aux personnes de droit privé 

IDENTIFICATION DE LA SUBVENTION ACCORDEE 
Département 

Bouches du Rhône 

Date 

09/12/2010 

Bénéficiaire (Nom, raison sociale, forme, ... ) 

S.A. FAMILLE ET PROVENCE 

SAHLM/ESH 

Code bénéficiaire: 782678882 

Adresse: 

Ville: 

Exercice: 

Le Decisium BI 

1 rue Mathatma Gandhi 

CS 60400 

13097 AIX EN PROVENCE CEDEX 2 

2010 

CALCUL DU SOLDE A VERSER (Nombre de logements financés: 20) 
Assiette de subvention A la date de la OF 5161 

N° de décision 

20101305500086 

Recalculée 

2 299 900,55 € 2517840,55 € 

Recalculée Subvention Initiale 

Budget délégué de l'Etat à l'EPCI 

Montant des acomptes versés 

Solde à verser 

(A) 114 000,00 € (B) 114 000,00 € 

(C) O,OO€ 

(B-C) 114 000,00 € 

Fait à MARSEILLE 

• • • •••••• • .. '" " .... •• •• • ••• • • •• ••• • •• •• • •• • • ••• • • 
•••• • 

•••••• • • • • • • 
•••••• • • • • .. . . 

• • • 
• • ••• • ••••• '. ... . 

• •••• ••••• • ••• • • 
• • • •••• 

.. . ...... 
•••••• • 

• •• • •• •••• 
• 

• • • ., • e, ••• 

• • • • • 

CI III" • e ., 

• 

• • III" III ' •• e 0 

:. : :: : !" •••• 
•• 

Décision No: 2016\305500021 
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ANNEXE A LA DECISION DE SUBVENTION ET D'AGREMENT 

A. PLAN DE FINANCEMENT DEFINITIF DE L'OPERATION (TVA à taux réduit) 

Aide' PLUS 

financements Montants Quotités 

- Partie Subventions 

Subvention Etat 42000,00 1,730/. 

Surcharge foncière 42333,16 1,740/. 

Conseil Général 90000,00 3,700/. 

Subvention PEEC 56000,00 2,310/. 

Subvention Autres 28000,00 1,150/. 

Sous-total Subventions 258333,16 10,63% 

1 - Partie Prêts 

Prêt CDC logement 1268064,00 52,20% 

Prêt CDC foncier 709065,00 29,19% 

Sous-total Prêts 1977129,00 81,39% 

II - Partie Fonds Propres 

Fonds propres 193865,00 7,980/. 

Sous-total Fonds Propres 193865,00 7,98% 

Total du Financement (1 + II + III) 2429327,16 

Aide' PLAI 

lFinancements Montants Quotités 

- Partie Subventions 

Subvention Etat 72 000,00 6,820/. 

Surcharge foncière 17666,84 1,670/. 

[:onseil Général 0,00 0,000/. 

Subvention PEEC 24000,00 2,270/. 

Subvention Autres 12000,00 1,14% 

Sous-total Subventions 125666,84 1I,90% 

~I - Partie Prêts 
• • 

!Prêt CDC logement 551406,00 52,21% • • •••••• •••••• • • • • • • • •• •• • • 
Prêt CDC foncier 295935,00 28,02% 

~ous-total Prêts 847341,00 80,23% 

• • •••• •• •• •• • • • ••••• •••••• • • • • • 
• • •••• • • • 
• • • • .. •• • • ••• 

II - Partie Fonds Propres 

fonds propres 83086,00 7,870/. 

Sous-total Fonds Propres 83086,00 7,870/. 

•••••• •••• • • • • • • • • • • • • • • • • 
• • •••• • •••• 
•••••• •• • • • • • • • • • • • • ••••• • •••• • 

Total du Financement (1 + II + III) 1056093,84 • •••••• 
• • • 
••••• & • • • • a ••• •• • 

Aide' Totalisation . 
financements Montants Quotités 

• • • " ••• "e 
• • .008 • • • • • • • • • • • • •• •• • • • • • 

•• 
- Partie Subventions 

Subvention PEEC 80000,00 2,300/. 

Subvention Etat 1I4000,00 3,270/. 

Subvention Autres 40000,00 1,150/. 

Conseil Général 90000,00 2,580/. 

Surcharge foncière 60000,00 1,720/. 

Sous-total Subventions 384000,00 1I,02% 
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1 - Partie Prêts 

Prêt CDC logement 

rrêt CDC foncier 

Sous-total Prêts 

II - Partie Fonds Propres 

Fonds propres 

Sous-total Fonds Propres 

Total du Financement (1 + II + III) 

CoOt de l'opération / dépassement 

B. CARACTERISTIQUES FINANCIERES DE L'OPERATION 

1 - Assiette de la subvention: 2 517 840,55 € 

Aide: PLUS 

Logements « Collectif» 

Logements « Individuel» 

Totaux pour le fmancement des logements « PLUS» 

Aide: PLA-I 

Logements « Collectif» 

Logements « Individuel » 

Totaux pour le financement des logements « PLA-1 » 

• • ••••••• • 
•• ••• •••••• .. '" . . . •• •• • • 

TOTAù»F.LJ. -o1!:'GISION 
•• •• •• ••••• •• • • •• • • • '. . . 
• • 
•••• • ••• 

• •••• • ••••• '. ... . . : .. : ...... :. : 
• • • • ••••• 

(*) c<fiNlr â~ Pl~,,~. ~es;utfaces utiles, 

•••••• • 
• 

Surchar!!e!coDoièra: 
' •• 1'10 0 

• 
• • •••••• 

• 
• • 

Nombre de logements: 20 

Assielle : 2 517 840,55 € 

• • • • • 
o •••• 
o '" • : .Su~ace utile totale 
• 0 e , •• 

., .. 
Assielle de subvention 

Taux de subvention 

Montant de subvention 

TOTAL GENERAL DE LA DECISION 

II - Caractéristiques financières (TTC, Taux de TVA réduit) 

Décision No: 20161305500021 

1819470,00 52,20% 

1005000,00 28,83% 

2824470,00 81,04% 

276951,00 7,95o/t 

276951,00 7,95o/t 

3485421,00 100,00o/t 

3485421,00 

Nombre de logements 

14 

14 

Assielle * 
Taux de subvention 

SUBVENTION 

Nombre de logements 

6 

6 

Assielle * 
Taux de subvention 

SUBVENTION 

Surface utile 

SUBVENTION 

Taux moyen de subvention 

1534,40 m' 

872 361,00 E 

6,88 % 

SUBVENTION 

Surface utile 

1 082,60 m' 

1 082,60 m' 

1 776469,10€ 

2,36% 

42000,00€ 

Surface utile 

451,80 m' 

451,80 m' 

741371,45 € 

9,71 % 

72 OOO,OO€ 

1 534,40 m' 

114000,00 € 

4,53% 

60000,00 € 

174000,00 € 
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Charge foncière HT 

Coût du bâtiment ou des travaux , 
PrestaHons intellectuelles et frais 

Prix de Revient H. T. 

Montant de la TVA 

Prix de revient TTC 

Prix de revient au M' de surface utile (PR / SU) 

Type d'opération: Hors opération spécifique 

•••••• • • • • •• 
•••••• • • • • .. .. 
•••••• • • • • • • • • 
••••• e 

• • • • • • 
• • •••••• • • • • • • • • .. •• 
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• • • • • • • .. .. 
•••• • • • • •••• 
• 

•••• • • • •••• .. 

1 045 044,00 € 

1 890237,00 € 

368436,00 € 

3 303 717,00 € 

181704,00 € 

3485421,00 € 

2271,52 € 

•••••• • • • • •• .. . ...... 
• • • • • • • • 

• ••• 
• • • • • • 
••••• • 

• • • • ••••• • • • •••• 
• .e ••• • 

• 
• • • •••••• • 
• aeeeoo 

ott'lle • • • 
• • • • • • 
• • • • • 
•• 
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C. PLAN DE FINANCEMENT DE LA SURCHARGE FONCIERE, 

Aide' Surcharge foncière 

"inancements Montants Quotités 

1 - Partie Subventions 

Subvention Etat 60000,00 6,88o/c 

Conseil Général 90000,0 10,32% 

Sous-total Subventions ISO 000,00 17,19% 

1 - Partie Prêts 

Prêt CDC foncier 722361,00 82,81% 

~ons-total Prêts 722361,00 82,81% 

II - Partie Fonds Propres 

Sous-total Fonds Propres 

Total du Finaucement (1 + II + III) 872 361,00 100,00o/c 

Coût de l'opération / dépassement 872 361,00 

D. CARACTERISTIQUES FINANCIERES DE L'OPERATION DE SURCHARGE FON ClERE 

Valeurs foncières de référence * Surface Utile 

Surface utile totale 

Dont SU Collectif 

Dont SU Individuel 

Charge foncière 

Assiette de subvention (dépassement) 

Taux de la subvention 

0 0 •••••• 0 0 • • • 0 0 •••••• 0 0 00 00 0 0 
00 00 •••• 0 0 

•••••• 0 0 
00 

0 0 0 0 0 •••••• 0 0 0 •••• 0 • 0 0 0 0 

•••• 0 .. .. 
0 0 •••• •••••• 0 0 0 0 0 0 0 

0 0 0 0 • 0 • ••••• • ••• • • 
0 .. """ "" " 0 0 • 0 0 0 ••••• 0 0 0 0 0 

•••• 0 

0 

""'" • 
• • • • 0 • •••••• • •••••• • "0 ••• • • • • • • .. ". • 0 • • • • • • • • 0 • 0 0 • • .. .. .. 
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, 

230 160,00 € 

1 534,40 m' 

1 534,40 

0,00 

1 045 044,00 € 

872 361,00 € 

6,88% 
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Mandat spécial à Monsieur François BERNARDINI, Vice-Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, Président du Conseil de territoire Istres Ouest Provence 
pour se rendre au siège de la Société QUECHEN sise à Shanghaï concernant un 
projet d'investissement sur le territoire de Fos-sur-Mer. -

VU 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 
• Le décret n' 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole d'Aix­

Marseille Provence; 
• Le décret n' 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 

territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 
• La délibération n'HN 01-003/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole 

d'Aix~Marseilie-Provence relative à l'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN, en 
qualité de Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• La délibération n'HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence portant délégations du Conseil de la Métropole au Président 
de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

CONSIDÉRANT 

• Que la Métropole d'Aix-Marseille-Provence souhaite mettre en place une politique 
innovante de développement économique et favoriser l'implantation de projets 
pourvoyeurs d'emplois; 

• Que dans le cadre de son mandat de Vice-Président de la Métropole d'Aix-Marseille­
Provence et Président de Conseil de Territoire Istres Ouest Provence, la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence entend missionner Monsieur François BERNARDINI afin 
qu'il puisse se rendre au siège de la société Quechen concernant un projet 
d'investissernent sur le territoire de Fos-sur-Mer en concurrence avec d'autres villes 
européennes; 

DECIDE 

Article 1 : 

Mandat spécial est donné à Monsieur François BERNARDINI, Vice-président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, Président du Conseil de Territoire Istres Ouest Provence afin qu'il 
puisse se rendre au siège de la société Quechen concernant un projet d'investissement sur 



••• "'o •• •• • • • • •• e • • • • • • • • • • • ... • • • • ••• ". , , • , • , 
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le territoire de Fos-sur-Mer dn Wrlcurr!OM!O'~ec p:al!tfI!lS villes européennes du 15 au 
18 octobre 2016 à Shanghaï.: o.. :: :. 

• •• ••• ...... .08 •• 

• ••• 
• • 0 • • • ••• •• 

••• ••• • ••• " ••• • 110 ••• 

• •• •• (1 •• • 

Article 2: : ••• : ••• : •• :.. : •• 
• •• •• • • • 

Toutes les dépenses engagées paor lIffo"n'~Mr Fr'an~t>'s BERNARDINI, lors de l'exécution de 
ce mandat spécial seront remboursées sur la base d'état de frais réels et production des 
justificatifs correspondants. 

Article 3: 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence, 
chapitre 65, nature 65312. 

Article 4: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution de 
la présente décision. 

Fait à Marseille, le 12 OCT. 2016 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Location des espaces du Palais du Pharo le 13/10/2016 

vu 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• La délibération n° HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence portant délégations du Conseil de la Métropole au Président; 

CONSIDÉRANT 

• Que la Métropole d'Aix-Marseille-Provence a besoin d'un lieu adéquat pour organiser le 
déjeuner préparatoire au Conseil Métropolitain 

DECIDE 

Article 1 : 

Est approuvée une convention de mise à disposition le 13 octobre 2016 des espaces du 
Palais du Pharo, conclue avec la ville de Marseille aux prix de 1467.96 € 

Article 2: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé l'exécution de 
la présente décision. 

Fait à Marseille, le 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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